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Stratégie d’Organisation des Compétences Locales de l’Eau  Préambule

0   PRÉAMBULE

Les lois de modernisaton de l’acton publique territoriale et d’afrmaton des métropoles (Loi MAPTAM du 27 
janvier 2014) et de nouvelle organisaton territoriale de la république (Loi NOTRe du 8 août 2015) marquent un 
nouvel acte de décentralisaton. Dans un souci d’efcacité et de lisibilité de l’acton publique, le législateur a 
souhaité favoriser la spécialisaton de chaque catégorie de collectvités (bloc communal, département, région) 
et supprimer la clause de compétence générale des départements et des régions. Cete réforme majeure a 
d’ores-et-déjà permis de couvrir l’intégralité du territoire natonal par des établissements publics de 
coopératon intercommunale à fscalité propre (EPCI FP) renforcés : métropoles, communautés urbaines, 
communautés d’agglomératon et communautés de communes. Elle refonde l’ensemble des prérogatves des 
collectvités, en partculier dans les domaines de l’eau. 

À partr du 1er janvier 2018, la compétence de geston des milieux aquatques et préventon des inondatons
(GEMAPI) relève de la compétence exclusive des EPCI FP. L’enjeu majeur est de faire en sorte que chaque cours
d’eau bénéfcie d’un gestonnaire unique et clairement identfé. S’ils gèrent les cours d'eau, les EPCI FP se
doivent toutefois d’être solidaires entre eux pour faire en sorte que les aménagements réalisés à l’amont par
certains ne pénalisent pas les autres à l’aval. La loi ne remet pas en cause cete geston de l’eau «  par bassins
versants » et les solidarités fnancières amont-aval qui en découlent, parfois durement acquises. Au contraire,
la loi renforce les syndicats mixtes de bassins versants, en leur donnant la possibilité d’être reconnus comme
établissements publics d’aménagement et de geston des eaux (EPAGE) ou comme établissements publics
territoriaux de bassin (EPTB). 

À partr du 1er janvier 2020, les compétences « eau potable » et « assainissement » seront également placées
sous la responsabilité exclusive des EPCI FP. De nombreux services d’eau potable et d’assainissement sont
aujourd’hui gérés par les communes avec parfois très peu de moyens fnanciers et humains. Elles font face à
des difcultés majeures pour entretenir leurs réseaux, réparer les fuites, moderniser les statons d’épuraton,
protéger les captages et sécuriser l’approvisionnement en eau. L’enjeu de mutualisaton est capital, pour que
les services ateignent une taille sufsante pour soutenir une geston durable de leurs installatons. 

Avec ces réformes, les EPCI FP ont encore plus qu'avant un rôle important à jouer dans les domaines de l’eau.
Ils sont en efet les maîtres d'ouvrages désignés pour porter en propre ou via des syndicats mixtes, les études
et travaux relatfs à l’assainissement (collectf, non collectf et pluvial), l’eau potable (protecton de captage,
traitement, adducton, stockage, distributon), la geston des milieux aquatques et la préventon des
inondatons. Il leur incombe de metre en place des services solides, qui soient capables de porter à la bonne
échelle l’ensemble des enjeux identfés par les schémas directeurs d’aménagement et de geston des eaux
(SDAGE) et leurs programmes de mesures (PdM) ainsi que par les plans de geston des risques d’inondaton
(PGRI). 

Ces évolutons auront des incidences sur le mode de fonctonnement des collectvités dans leur ensemble : EPCI 
FP, syndicats de bassin versant, syndicats d’assainissement et d’eau potable, conseils départementaux et 
régionaux. Dans ce contexte et pour accompagner les collectvités dans leurs restructuratons, l’associaton des 
maires de France a souhaité qu’une stratégie d’organisaton des compétences locales de l’eau (SOCLE) soit 
défnie et concertée à l’échelle de chaque grand bassin hydrographique avant la fn de l’année 2017. L’arrêté 
du 20 janvier 2016 modifant le contenu des SDAGE introduit cete nouvelle stratégie dans le corpus 
réglementaire. Le présent document, arrêté par le préfet coordonnateur de bassin fn 2017, aura vocaton à 
devenir ensuite un document d’accompagnement du SDAGE pour la période 2022-2027.

Comme souhaité par les collectvités, la présente stratégie s’atache à défnir après un état des lieux de
l’exercice des compétences de l’eau en Rhône-Méditerranée, des recommandatons partagées pour conduire
les réorganisatons nécessaires. En pointant les enjeux principaux à traiter, la SOCLE a vocaton à guider les
collectvités dans ce long processus sensible.

Pour sa première élaboraton, elle se concentre sur la compétence GEMAPI, la compétence eau potable et la
compétence assainissement (collectf, non collectf et pluvial), qui sont les enjeux principaux des trois
prochaines années. Dorénavant intégrée aux cycles de la directve cadre sur l’eau, la SOCLE est par nature un
exercice itératf. Elle sera donc amendée et complétée à chaque révision du SDAGE, notamment en 2021.
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1  POURQUOI UNE « SOCLE » ? 
1.1 LE CONTEXTE DE RÉFORME TERRITORIALE

1.1.1 La réforme de l’intercommunalité au 1er janvier 2017

• En quoi consiste la réforme de l’intercommunalité ?

L’échelon intercommunal a été largement conforté par la loi MAPTAM et la loi NOTRe, tant sur le plan des
compétences que sur celui des moyens. Dès le 1er janvier 2017, les EPCI FP sont tous devenus compétents en
matère de promoton du tourisme, d’aire d’accueil des gens du voyage, de collecte et traitement des déchets
ménagers. L’élaboraton des plans locaux d’urbanisme (PLU) est également encouragée à l’échelle
intercommunale (PLUi). À partr du 1er janvier 2018, les EPCI FP deviennent compétents pour la GEMAPI et à
partr du 1er janvier 2020, ils le seront pour l’eau potable et l’assainissement. 

Face à cete montée en compétences, l’échelon intercommunal a été consolidé. L’artcle 112 de la loi NOTRe
fxe un seuil minimal de populaton de 15 000 habitants pour les communautés de communes1. En parallèle, le
statut de métropole est rendu obligatoire pour les EPCI FP de plus de 400 0002 habitants afn de donner aux
grandes agglomératons françaises les atouts dont elles ont besoin pour exercer pleinement leur rôle. Seize
métropoles ont ainsi vu le jour sur le territoire natonal. 

L’État et les collectvités se sont fortement mobilisés pour établir la nouvelle carte de l’intercommunalité dans 
chaque département. Pilotés par les préfets, les nouveaux schémas départementaux de coopératon 
intercommunale (SDCI) ont été approuvés dans leur grande majorité avant le 31 mars 2016. Au sein des 
commissions départementales de coopératon intercommunale (CDCI), l’État et les collectvités ont défni les 
fusions d’EPCI FP et les modifcatons de périmètres nécessaires à l’ateinte du seuil minimal de 15 000 
habitants. Dans la grande majorité, les nouveaux périmètres d’EPCI FP sont entrés en vigueur avant le 1 er

janvier 2017. En quelques mois, la France est ainsi passée d’environ 2 060 EPCI FP à moins de 1 300, soit une 
diminuton d’environ 40 %.

Les SDCI avaient également pour objectf de ratonaliser les autres formes de coopératon intercommunale
(syndicats mixtes fermés ou ouverts, syndicats intercommunaux à vocaton unique ou multple, etc) créées
spécifquement pour agir sur certaines compétences (eau potable, assainissement, déchets, tourisme, etc).
Toutefois, devant l’ampleur de la tâche relatve aux EPCI FP, les SDCI ont abordé inégalement le sujet des
syndicats. 

• La nouvelle carte de l’intercommunalité dans le bassin Rhône-Méditerranée

En Rhône-Méditerranée, le nombre d’EPCI FP est passé, dans ce cadre, de 497 à 354 en quelques mois, soit une
baisse d’environ 30 %. Les territoires de montagne et les départements ruraux ont fortement contribué à cete
réducton. Le bassin compte désormais six métropoles de plus de 400 000 habitants : Nice (depuis le 31
décembre 2011), Lyon, Grenoble et Montpellier (1er janvier 2015), Aix-Marseille (1er janvier 2016) et Dijon
(25 avril 2017).

↗ voir carte d’évoluton des EPCI FP en annexe 5.4.1

Dans les départements du bassin, environ la moité des SDCI abordent les sujets de la geston de l’eau (pett
cycle et/ou grand cycle3), présentent un état des lieux des syndicats existants et analysent l’impact des
réformes sur leur devenir. Environ un ters des SDCI du bassin adoptent une posture plus prospectve (ils
adoptent des orientatons plus précises ou ils actent la fusion / dissoluton de certains syndicats).

1 Le seuil minimum de 15 000 habitants pour les E PCI FP peut être adapté au vu de certaines situatons partculières (faible densité 
démographique et zones de montagne), sans toutefois pouvoir être inférieur à 5 000 habitants. 
2 Les EPCI de moins de 400 000 habitants peuvent obtenir le statut de Métropole s’ils comportent le chef-lieu de région ou s’ils sont au 
centre d’une zone d’emploi de plus de 400 000 habitants. Il s’agit dans ce cas d’une démarche volontaire de leur part (actée à la majorité 
qualifée des communes membres). 
3 Voir défniton du grand cycle et du pett cycle de l’eau en annexe 5.9.
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1.1.2 La compétence GEMAPI : en quoi consiste la réforme ? 

Jusqu’à la créaton de la compétence GEMAPI, la geston des cours d’eau est restée de la compétence
facultatve et partagée de l’ensemble des échelons de collectvités (communes, départements, régions). Cete
situaton a conduit à une prise en charge très hétérogène des cours d'eau et de leurs digues en foncton des
territoires. Certains se sont volontairement organisés autour de syndicats de bassins versants, d’autres autour
du département ou des EPCI FP, et d’autres encore ne se sont pas (ou très peu) occupés de leurs cours d'eau.
Au vu des enjeux, tant sur le plan environnemental que sur celui de la préventon des risques d’inondaton,
l’entrée en vigueur de la compétence GEMAPI met un terme à cete geston inégale et au morcellement des
responsabilités.

Pour les communes et EPCI FP qui n’avaient pas déjà pris cete compétence par antcipaton, la GEMAPI est
afectée de façon exclusive et obligatoire aux communes à partr du 1 er janvier 2018. Elle est immédiatement
transférée et exercée à l’échelon intercommunal par les EPCI FP, sans qu’aucun acte ne soit nécessaire de la
part de ces derniers (il est toutefois recommandé que les EPCI FP régularisent leurs statuts dès que possible
pour faire fgurer cete compétence). L’aménagement du territoire, la geston des cours d’eau et la préventon
des risques d’inondaton sont ainsi regroupés sous une même personnalité morale, en faveur d’une
coordinaton optmale des enjeux et actons qui en découlent. Ceci ne fait pas obstacle à la possibilité pour les
EPCI-FP de confer tout ou parte de ces compétences sur tout ou parte de son territoire à un syndicat mixte
spécialisé dans la geston intégrée et solidaire de ces compétences à l’échelle d’un bassin versant (cf.
recommandaton 3.2.2), par délégaton ou transfert dans les conditons précisées en recommandaton 3.2.5. 

Pour fnancer l’exercice de cete nouvelle compétence, les EPCI FP ont la possibilité de lever une nouvelle taxe,
dont le produit est exclusivement afecté à l’exercice de la compétence GEMAPI. Le produit de cete taxe est
plafonné (40 € x nombre d’habitants) et il est répart sur la taxe d’habitaton, la taxe foncière sur les propriétés
bâtes et non bâtes et la cotsaton foncière des entreprises. 

Dans le cadre de la GEMAPI et de la mise en œuvre du décret « digues » du 14 mai 2015, les structures
« gémapiennes » ont également l’obligaton de défnir leurs systèmes d’endiguement. Les collectvités
territoriales compétentes peuvent s’appuyer pour cela sur le guide publié en avril 2016 par la directon
générale de la préventon des risques (DGPR) (cf. www.écologique-solidaire.gouv.fr rubrique geston des
milieux aquatques et préventon des inondatons).

En savoir plus ? Consulter le fascicule « Tout savoir sur la GEMAPI » édité en 2016
par le ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer.

1.1.3 Eau potable et assainissement : en quoi consiste la réforme ? 

Les services d’eau potable et d’assainissement sont aujourd’hui encore largement gérés à l’échelle communale
avec des moyens parfois extrêmement faibles. En 2013, seulement la moité des communes françaises avait
transféré toutes ses compétences à l’échelon intercommunal. La France dénombrait près de 35 000 services
portés par environ 24 000 collectvités diférentes, pour un prix moyen de l’eau de 3,92 €/m³. Ces services
seront ramenés demain à l’échelle des 1300 EPCI FP, soit une diminuton de l’ordre de 90 %. 

Dans l’objectf de renforcer leurs moyens et la solidarité fnancière à l’échelle des «  bassins de vie », la loi 
NOTRe (artcles 64 à 67) a acté la mutualisaton de l’ensemble des services d’assainissement et d’eau potable à 
l’échelon intercommunal au plus tard le 1er janvier 2020. L’efort de réducton est considérable, mais il concerne 
exclusivement les communautés de communes et les communautés d’agglomératon (les communautés 
urbaines et les métropoles ont déjà l’obligaton d’exercer ces compétences pour le compte des communes). 
Pour la période transitoire 2018 – 2020, les compétences « eau » et « assainissement » font parte de la liste 
des compétences « optonnelles » accessibles aux communautés de communes et aux communautés 
d’agglomératon4.

4 Les communautés de communes et d’agglomératon doivent choisir trois compétences « optonnelles » parmi une liste de neuf pour les
communautés de communes et parmi une liste de sept pour les communautés d’agglomératon. À noter qu’à partr du 1er janvier 2018, les
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Les services publics d’eau potable et d’assainissement sont également gérés par de nombreux syndicats
intercommunaux, de taille parfois équivalente aux EPCI FP, ou même plus modeste. Dans un esprit de lisibilité
et de ratonalisaton des services publics, la loi NOTRe assure uniquement la pérennité des syndicats
« importants » (dont le périmètre intersecte au moins 3 EPCI FP). Pour ces gros syndicats, au fur et à mesure de
la prise de compétence par les EPCI FP, l’applicaton du mécanisme de représentaton-substtuton est
automatque (les communes membres du syndicat sont automatquement remplacées par les EPCI FP). Pour les
autres syndicats (qui s’étendent sur 1 ou 2 EPCI FP), les communes sont retrées du syndicat et ceci entraîne
leur dissoluton5. De fait, un syndicat qui s’étend sur deux EPCI FP n’est pas remis en cause si ce sont les EPCI FP
eux-mêmes (et non les communes) qui en sont membres depuis une date antérieure à l’adopton de la loi
NOTRe (ou si les EPCI FP ont entamé une procédure d’adhésion au syndicat en remplacement des communes
membres avant l’adopton de la loi NOTRe)6.

L’annexe 5.5 présente dans un logigramme réalisé par le cabinet Landot et Associés et la fédératon natonale
des collectvités concédantes et régies (FNCCR), l’impact de la prise de compétence eau potable ou
assainissement des EPCI FP sur les syndicats pré-existants, que cete prise de compétence intervienne au
1er janvier 2020 de façon automatque, ou plus tôt de façon antcipée.

La représentaton-
substtuton…

qu’est-ce que c’est ?

U n e commune adhère à un syndicat qui exerce pour elle, par
transfert, la compétence « eau potable » ou « assainissement ». 
En 2020, ces compétences ne seront plus détenues par la commune,
mais par l’EPCI FP. L’adhésion de la commune au syndicat n’a donc
plus d’objet. Deux cas de fgure sont alors possibles : 
-   soit la   «     représentaton-substtuton     » est prévue   (loi NOTRe) : 
la compétence en queston reste alors exercée par le syndicat. La
commune est remplacée par l’EPCI FP au sein des membres du
syndicat. L’EPCI FP siège alors au conseil du syndicat en lieu et place
de la commune et honore, à sa place, la contributon fnancière
d’adhésion ; 
-   soit la   «     représentaton-substtuton     »   n’est pas   prévue     :
alors la commune est retrée automatquement du syndicat et la
compétence en queston est atribuée à l’EPCI FP. La commune ne
fait alors plus parte des membres du syndicat et ne verse plus
aucune contributon fnancière. L’EPCI FP ne prend pas sa place. Le
syndicat est dissout.

1.1.4 Suppression de la clause de compétence générale des départements et des régions

La clause de compétence générale, initalement dévolue à l’échelon communal (depuis 1884) a été étendue au
proft des départements et régions en 1982. La loi NOTRe supprime cete clause de compétence générale pour
les départements et les régions, en y substtuant des compétences précises. Cete suppression est intervenue
sans délai le 8 août 2015 à la paruton de la loi, sous réserve de quelques dispositons transitoires, notamment
sur la compétence GEMAPI où leur acton reste possible jusqu’en 2020.

communautés de communes qui exercent seulement une parte de la compétence assainissement (qui gèrent par exemple la staton
d’épuraton, mais pas les réseaux ou inversement) ne peuvent plus comptabiliser cete compétence comme optonnelle. 
5 Un syndicat est dissout de fait, s’il ne comprend plus aucun membre ou s’il ne compte qu’un seul membre, par exemple à la suite d’un
retrait automatque de la totalité ou de la majorité de ses membres. 
6 Voir queston écrite à l’assemblée natonale N°96732 de Mme Marie-Jo Zimmermann et la réponse publiée par le gouvernement au
journal ofciel le 20/09/2016 (htp://questons.assemblee-natonale.fr/q14/14-96732QE.htm)
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Les départements et régions sont dorénavant des collectvités
spécialisées : 

– la région est compétente pour défnir les orientatons en
matère de développement économique, d’aménagement, de
développement et d’égalité des territoires, de souten à
l’accès au logement, d’amélioraton de l’habitat, de souten à
la politque de la ville, de rénovaton urbaine et en matère
de politque de l’éducaton ;

– le département est désigné comme « chef de fle » par la loi
MAPTAM en matère d’aide sociale, d’autonomie des
personnes et de solidarité des territoires.

En savoir plus sur les
compétences précises des
départements et régions ?

Leurs compétences exhaustves 
sont défnies à l’artcle L4211-1 du
CGCT (régions) et aux artcles 
L3211-1 à 2 (départements). 

Dans le domaine de l’eau, leurs 
principales compétences sont 
résumées en annexe 5.6 de ce 
document. 

Cete spécialisaton a pour objectf d’améliorer l’efcience des politques publiques en encadrant notamment
davantage les cofnancements publics. À compter du 1er janvier 2020, les départements et les régions
intervenant dans les champs de compétences exclusivement afectés au bloc communal (GEMAPI, eau potable,
assainissement), ne pourront plus juridiquement ou fnancièrement intervenir sur le fondement de leur clause
de compétence générale. Toutefois, ils pourront contnuer à partciper à ces enjeux après 2020, sur la base de
leurs compétences propres telles que défnies aux artcles L4211-1 du CGCT pour les régions et aux artcles
L3211-1 à 2 du CGCT pour les départements. 

↗  synthèse des possibilités d’interventon des départements et régions en parte 3.1.6. 

En Rhône-Méditerranée, les départements et régions sont pour certains fortement invests dans la geston des
cours d’eau, de la préventon des inondatons ou dans l’appui aux services d’eau potable et d’assainissement
(↗ partes 2.1.7 et 2.2.6). Ces évolutons nécessitent donc des réfexions locales pour repositonner les rôles
des échelons départementaux et régionaux au regard de leurs nouvelles compétences.
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1.2 LES ENJEUX DE LA SOCLE POUR SA PREMIÈRE ÉLABORATION

1.2.1 Prendre en compte les enjeux environnementaux et humains identfés par le
SDAGE, le PdM et le PGRI

La nouvelle organisaton des collectvités dans les domaines de l'eau potable, de l'assainissement (collectf, non
collectf et pluvial) et de la GEMAPI doit permetre une mise en œuvre renforcée des priorités du SDAGE, du
programme de mesures et du PGRI. Pour aider les acteurs qui s’engagent dans la restructuraton de leurs
services, la présente SOCLE synthétse les principaux enjeux à prendre en compte dans les réfexions, afn que
la nouvelle organisaton de la maîtrise d'ouvrage des collectvités soit forgée sur des bases solides et qu’elle soit
capable de traiter les principaux enjeux du bassin rappelés ci-dessous.

Dans le domaine de la GEMAPI : 

✔ la restauraton morphologique de 300 km de cours d'eau, en partculier dans les secteurs où ces
opératons présentent un double bénéfce (milieux aquatques et préventon des inondatons) ;

✔ la restauraton de la contnuité écologique et sédimentaire pour 1378 ouvrages prioritaires classés au
ttre de la liste 2 de l'artcle L214-17 du code de l'environnement ;

✔ l’élaboraton de 41 stratégies locales de geston du risque d'inondaton (SLGRI) permetant de traiter
les risques de façon intégrée avec la geston des milieux aquatques (reconquête de zones
d’expansion de crues notamment) ;

✔ la mise en place d’une geston intégrée du litoral à l’échelle des cellules hydro-sédimentaires.

↗ voir atlas cartographique « enjeux GEMAPI » en annexe 5.1

Dans le domaine de l'eau potable : 

✔ la non dégradaton et la reconquête de la qualité des masses d’eau, notamment par la réducton des
pestcides et/ou des nitrates sur 269 captages prioritaires, pour lesquels un programme d'acton doit
être mené à l'échelle de l'aire d'alimentaton de captages ;

✔ la conformité de la qualité de l’eau potable distribuée à la réglementaton sanitaire ;
✔ la préservaton sous l’angle qualitatf et quanttatf d’une centaine de masses d'eau stratégiques pour

l'alimentaton en eau potable actuelle ou future (au sein desquelles il est nécessaire de délimiter des
« zones de sauvegarde » pour metre en œuvre des mesures de préservaton) ;

✔ les économies d’eau par la résorpton des fuites dans les réseaux d’eau potable, en partculier dans les
secteurs du bassin défcitaires en eau qui font l’objet d’un plan de geston de la ressource en eau
(PGRE). 

↗ voir atlas cartographique « enjeux EAU POTABLE » en annexe 5.2

Dans le domaine de l'assainissement des eaux usées et des eaux pluviales : 

✔ la mise aux normes des dernières statons d’épuraton et des installatons individuelles non conformes
à la directve sur les eaux résiduaires urbaines, le mainten des performances des statons sur le long
terme et l’amélioraton du traitement des efuents dans les secteurs partculièrement sensibles ;

✔ la réducton des pollutons par temps de pluie, en privilégiant les techniques alternatves (infltraton)
visant la désimperméabilisaton des sols et, à défaut, en ayant recours à des techniques plus
classiques comme les bassins d’orage.

↗ voir atlas cartographique « enjeux ASSAINISSEMENT » en annexe 5.3
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1.2.2 S’appuyer sur les orientatons du SDAGE et du PGRI

Le comité de bassin a déjà établi dans le SDAGE et le PGRI les principes directeurs qui doivent guider la
restructuraton des collectvités : la cohérence hydrographique, le renforcement des solidarités fnancières et
territoriales, la geston durable des équipements structurants du territoire et la ratonalisaton du nombre de
syndicats. La présente stratégie ne remet pas en cause ces éléments mais les précise et les complète en tant
que de besoin, en vue notamment d’accompagner les études de structuraton qui s’engagent dans les
territoires. Les principales orientatons du SDAGE sur les enjeux de restructuraton sont rappelés ci-dessous. 

Pour la compétence GEMAPI (dispositons 4-07, 4-08 et 8-02 du SDAGE et doctrine de bassin relatve aux EPTB
et aux EPAGE ↗ annexe 5.8) le SDAGE et le PGRI de Rhône-Méditerranée : 

– demandent que la compétence GEMAPI soit assurée à l’échelle des bassins versants, 

– demandent que la geston des milieux aquatques (MA) et la préventon des inondatons (PI) soient,
autant que possible, assurées de manière conjointe,

– encouragent la créaton d’EPTB et d’EPAGE sur le bassin et identfent les secteurs prioritaires pour
cela (carte 4B), 

– encouragent la mutualisaton des moyens techniques et fnanciers,

– identfent les secteurs prioritaires pour la restauraton physique des cours d'eau (carte 8A).

Pour l’eau potable et l’assainissement, le SDAGE édicte les principes d’une geston durable des services publics
(dispositon 3-08 du SDAGE) et demande à ce ttre: 
– d'avoir une bonne connaissance des équipements et de leur vieillissement ;
– d'antciper et prévoir le renouvellement des installatons en planifant les investssements nécessaires

pour rendre un service conforme aux obligatons sanitaires et environnementales ;
– de prévoir l’amortssement fnancier des investssements ;
– d'ajuster le prix de l’eau au coût réel du service (fonctonnement et investssement).

1.2.3 Avoir un cadre commun et souple à l’échelle du bassin Rhône-Méditerranée

Les membres du bureau du comité de bassin ont débatu le 8 juillet 2016 sur les orientatons fondatrices de la
présente stratégie. Elle n’a pas vocaton, depuis l’échelon large du district hydrographique, de fxer une
organisaton détaillée des compétences locales de l’eau sur chaque sous-bassin versant du SDAGE. 

Le principe fondateur de libre administraton des collectvités locales demeure. La défniton du « qui fait quoi »
relève nécessairement d’une défniton locale par les collectvités, en foncton du contexte et des enjeux de
chaque territoire. Sans cete appropriaton, l’organisaton ne saurait être opératonnelle. 

L’évoluton des compétences doit toutefois se faire en lien étroit avec le préfet de département, compétent
pour la défniton et la révision du SDCI et pour s’assurer de la légalité des statuts adoptés par les collectvités
et leurs groupements.

Dans cet esprit, la présente stratégie a vocaton à donner un cadre aux collectvités pour mener leurs propres
réfexions, mais ne se substtue pas aux études de structuraton locales, parfois dénommées « schémas locaux
d’organisaton des compétences locales de l’eau » (SOCLE locaux), qui conservent tout leur intérêt et leur
légitmité (↗ recommandatons 3.1.2 page 32). Elle consttue au contraire un point d'appui pour guider les
orientatons et le déroulement de ces études.
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1.2.4 Les priorités de la stratégie pour 2018-2021

Comme le confrme la note natonale du 7 novembre 2016 relatve à cete stratégie7, la SOCLE est par nature un
document qui se construit de façon itératve au rythme des cycles de la directve cadre sur l’eau. Elle n’a pas
vocaton à traiter l’ensemble des champs de la « liste des compétences locales de l’eau » (↗ annexe 5.6). Au
contraire, dans sa première élaboraton, elle se focalise sur les enjeux les plus prégnants des collectvités pour
la période 2018-2021 (période de validité de la présente stratégie, avant sa révision pour devenir un document
d’accompagnement du SDAGE 2021-2027). 

En conséquence, dans cete première version, la SOCLE se concentre sur :
– la compétence GEMAPI

↗ partes 2.1 et 3.2

– la compétence « eau » et la compétence « assainissement »
↗ partes 2.2 et 3.3

– les incidences de la suppression de la clause de compétence générale des départements et régions sur
l’exercice des compétences dans le domaine de l’eau
↗ partes 2.1.7, 2.1.8, 2.2.5, 2.2.6 et 3.1.6

7 Note du 7 novembre 2016 relatve à la stratégie d’organisaton des compétences locales de l’eau (NOR : DEVL1623437N) publiée par le
ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer et le ministère de l’aménagement du territoire, de la ruralité et des collectvités
territoriales. 

14



Stratégie d’Organisation des Compétences Locales de l’Eau  État des lieux

2  ÉTAT DES LIEUX

2.1 GEMAPI

2.1.1 En quoi consiste la compétence GEMAPI ?

La compétence GEMAPI est défnie en référence à l’artcle L211-7 du code de l’environnement. Cete nouvelle
compétence : 

– donne pour miss ion d’intervenir dans l’aménagement des bassins
hydrographiques (rétenton, ralentssement et ressuyage des crues par
exemple) ;

alinéa 1° du L211-7 CE

– donne la faculté d’intervenir (en cas d’urgence ou d’intérêt général) dans la
geston des cours d’eau, canaux, lacs et plans d’eau (y compris leurs accès),
en lieu et place du propriétaire riverain si celui-ci manque à ses obligatons8

(qu’il s’agisse d’un propriétaire privé, ou d’un propriétaire public tel que
l’État, un département ou une région) ;

alinéa 2° du L211-7 CE

– donne pour mission la défense contre les inondatons et contre la mer  ; alinéa 5° du L211-7 CE

– donne pour mission d’agir pour la protecton et la restauraton des sites,
des écosystèmes aquatques et des zones humides ainsi que des
formatons boisées riveraines.

alinéa 8° du L211-7 CE

La liste des compétences locales de l’eau jointe en annexe 5.6 précise les actons qui se ratachent à chacun des
alinéas.

2.1.2 Quels enjeux techniques pour la GEMAPI en Rhône-Méditerranée ? 

L’afectaton de la compétence GEMAPI aux EPCI FP, selon des bassins « de vie », ne doit pas remetre en cause
la nécessité d’une geston adaptée au fonctonnement hydrographique. La coordinaton et les solidarités
amont-aval (sur le plan technique et fnancier) sont des éléments essentels de la mise en œuvre du SDAGE et
du PGRI. L’entrée en vigueur de la compétence GEMAPI ne doit pas fragiliser la couverture du territoire par des
syndicats de bassin versant, mais au contraire la conforter et la généraliser. 

La restauraton morphologique des cours d'eau représente un enjeu considérable en Rhône-Méditerranée. 75 %
des masses d’eau qui n’étaient pas en bon état en 2015 soufraient d’altératons morphologiques. Dans les
territoires fortement urbanisés et atractfs (pourtour méditerranéen, sillon alpin, vallée du Rhône par
exemple), l’espace dévolu aux cours d'eau et à l’expansion des crues s’est considérablement réduit au fl des
années. Nombre de rivières, entèrement aménagées jusque dans leur lit mineur, sont aujourd’hui réduites à
un simple canal rectligne ou entèrement endiguées. Les précipitatons violentes associées au climat
méditerranéen, sur des territoires fortement pentus et urbanisés, engendrent par ailleurs fréquemment de
graves inondatons. Restaurer les cours d’eau en leur redonnant un faciès plus naturel, en leur réatribuant
l’espace nécessaire au bon fonctonnement des milieux aquatques et des zones humides avec lesquels ils sont
en interacton permet d’améliorer la qualité des eaux et d’accroître la biodiversité, tout en lutant contre les
inondatons.

8 Conformément à l’artcle L215-14 du code de l’environnement, le propriétaire riverain d’un cours d’eau est tenu (en contre-parte des
« droits d’eau » défni à l’artcle L215-2), d’assurer un entreten régulier du cours d’eau sur sa parcelle. Cela consiste à maintenir le cours
d’eau dans son profl d’équilibre, à permetre l’écoulement naturel et de contribuer à son bon état écologique (enlèvement des embâcles,
débris et aterrissements, fotants ou non, élagage ou recépage de la végétaton des rives).
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Aussi, l'objectf est de metre en œuvre autant que faire se peut des projets répondant à la fois à l'objectf de
restauraton de milieux aquatques et à celui de la préventon contre les inondatons en s'appuyant sur les
principes suivants : gérer l'eau à l'échelle du bassin versant, redonner de l'espace à la rivière et ralentr les
écoulements. Il s'agit de dépasser le seul entreten des berges pour aller vers une geston globale du cours
d'eau et de son bassin versant, incluant la réalisaton des travaux nécessaires en termes de morphologie et de
contnuité.

2.1.3 Rhône-Méditerranée, un bassin pionnier et des acteurs mobilisés

Les notons de compétence GEMAPI, d’EPAGE et de SOCLE ont vu le jour en Rhône-Méditerranée et ont été
ensuite promues et généralisées à l’échelle natonale. Même si tous les territoires ne se sont pas organisés en
amont du 1er janvier 2018, la dynamique d’antcipaton des enjeux de structuraton est largement engagée,
grâce à la mobilisaton de collectvités motrices et dynamiques. Les services de l’État et de l’Agence de l’eau ont
organisé, en lien étroit avec les collectvités, de nombreuses rencontres régionales ou départementales sur le
sujet de la compétence GEMAPI. On compte également plus de 40 études de structuraton engagées entre
2014 et 2017 et jusqu’à 62 emplois aidés à cete fn en 2016, avec l’appui de l’État et de l’Agence de l’eau.

Les enjeux spécifques à la préventon des inondatons

Le bassin Rhône-Méditerranée est le plus concerné par les inondatons en France : un ters des habitants et
des emplois sont potentellement exposés aux risques d’inondaton (soit 5 millions d’habitants et 2,9
millions d’emplois). Les inondatons proviennent des débordements de cours d’eau (crues lentes ou
rapides), des crues torrentelles de montagne souvent associé à un transport important de matériaux, des
submersions marines, des ruissellements.
Dans ce cadre, le plan de geston des risques d’inondaton (PGRI) fxe des objectfs de préventon et les
dispositons applicables à l’ensemble du bassin. Il comprend également une parte spécifque aux territoires
à risque important d’inondaton (TRI), au nombre de 31 sur le bassin, pour lesquels des stratégies locales de
geston des risques d’inondaton (SLGRI) sont élaborées. Le programme d’acton de préventon des
inondatons (PAPI) est l’outl privilégié pour metre en œuvre les dispositons des stratégies locales. L’objectf
est qu’à terme ces stratégies soient portées par des structures « gémapiennes » dont les PAPI consttuent le
plan d’acton. 
Le nouveau cahier des charges auquel les projets PAPI doivent se conformer ainsi que le nouveau mode
opératoire du comité d’agrément du comité de bassin, labellisant les projets au niveau du bassin Rhône-
Méditerranée, renforcent leurs exigences liées à la mise en place de la compétence GEMAPI. Enfn, la
labellisaton d'un PAPI comportant des travaux sur des digues ou des ouvrages hydrauliques requiert la
pérennité des ouvrages dans leur foncton de protecton contre les inondatons. Dans le cadre législatf
actuel, cete pérennité ne peut être assurée, au-delà du 1er janvier 2018, sans la prise en charge des
ouvrages concernés par un gestonnaire exerçant la compétence GEMAPI et l'organisaton de ces ouvrages
en système d'endiguement.

Nombre d’études et
d’emplois* aidés par

l’agence de l’eau Rhône-
Méditerranée-Corse et l’Etat

au ttre de la structuraton
de la GEMAPI

2015 2016 2017 (premier semestre)

Nombre
d’études
engagées

Nombre
d’emplois

aidés chaque
année

Nombre
d’études
engagées

Nombre
d’emplois

aidés chaque
année

Nombre
d’études
engagées

Nombre
d’emplois

aidés chaque
année

Auvergne-Rhône-Alpes 2 15 4 27 7 1

Bourgogne-Franche-Comté 2 5 2 14 5 1

Occitanie 1 6 13 6 1 1

Provence-Alpes-Côte-d’Azur 3 8 1 15 2 1

TOTAUX 8 34 20 62 15 4
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* certains emplois sont pluriannuels

Par ailleurs 24 EPCI et 6 communes ont également antcipé la prise de compétence GEMAPI avant le 1er janvier
2018. 15 des 24 EPCI FP et 2 des 6 communes ont déjà eu recours à la taxe GEMAPI.

↗ carte des collectvités qui ont antcipé la compétence GEMAPI en annexe 5.4.3

Nombre d’EPCI FP Nombre de communes

Qui ont antcipé
la compétence
GEMAPI avant

le 1/1/2018

Qui ont déjà eu
recours à la taxe

GEMAPI

Qui ont antcipé la
compétence

GEMAPI avant le
1/1/2018

Qui ont déjà eu
recours à la taxe

GEMAPI

Auvergne-Rhône-Alpes 14 12 4 1

Bourgogne-Franche-Comté 6 0 0 0

Occitanie 1 1 1

Provence-Alpes-Côte-d’Azur 4 2 1 1

TOTAUX 24 15 6 2

Certains EPTB se sont organisés très tôt à l’échelle de l’ensemble du bassin versant. C’est le cas en partculier
de l’EPTB de l’Aude, qui travaille depuis 2014 à la fusion de ses 17 syndicats de bassins versants « historiques »
pour créer 7 EPAGE qui seront opératonnels dès 2018. C’est le cas également de l’EPTB de l’Arve, qui a
organisé à l’échelle du bassin hydrographique, la prise de compétence antcipée de la GEMAPI et l’instauraton
de la taxe par tous les EPCI FP, puis le transfert de cete compétence à l’EPTB (efectf depuis début 2017).

2.1.4 Un accompagnement appuyé de l’État et de l’agence de l’eau

La mission d’appui technique du bassin Rhône-Méditerranée9 a été la première à être installée à l’échelle
natonale (arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 3 novembre 2014). Dès le début de l’année
2015, elle a mis en place des moyens d’informaton, d’échange et de communicaton à l’atenton des
collectvités : mise en ligne d’une rubrique sur le site internet du bassin10, d’une e-letre contenant des
« questons-réponses » alimentées par des échanges entre les collectvités et l’État, informatons envoyées par
courrier du préfet coordonnateur à l’ensemble des EPCI FP du bassin pour notamment les sensibiliser aux
enjeux de geston de l’eau à l’échelle des bassins versants qui dépassent souvent leur bassin de vie. 

La mission d’appui a organisé la mise à dispositon des inventaires des cours d’eau (liste des déclaratons
d’entreten instruites par les services de l’État) et des ouvrages de protecton contre les crues dès sa 2 e réunion
en avril 2015. Cete phase avait pour objectf de metre rapidement à dispositon des collectvités les données
existantes au sein des services de l’État sous une forme synthétque et intelligible. Depuis mi 2015, les services
locaux de l’État se tennent à la dispositon des collectvités pour approfondir avec elles, lorsque cela est
nécessaire, les premiers inventaires mis à dispositon. 

Localement, les services de l’État et de l’agence de l’eau accompagnent, à leur demande, les collectvités dans
leur restructuraton et la rédacton des statuts. 

L’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse a apporté un important souten. Son appui a permis de difuser
plusieurs supports de communicaton relatfs à la geston intégrée des cours d'eau (plaquetes, flms
didactques). Un budget de 31 M€ a été consacré à un « appel à projet GEMAPI » qui s’est déroulé d’octobre
2015 à mars 2016. Cete acton phare a permis de lancer une dynamique collectve, de stmuler l’émergence

9 Les missions d’appui technique de bassin (MATB) sont installées dans chaque district hydrographique comme instance de concertaton
sur la compétence GEMAPI entre l’État et les collectvités. Prévues par l’artcle 59 de la loi MAPTAM, ces missions d’appui sont encadrées
par le décret n°2014-846 du 28 juillet 2014 du ministère de l’écologie, du développement durable et de la mer. Elles ont pour vocaton
d’émetre des recommandatons quant aux outls utles à l’exercice de la compétence, d’établir un état des lieux des linéaires des cours
d’eau ainsi qu’un état des lieux technique, administratf et économique des ouvrages et des installatons nécessaires à l’exercice de la
compétence.
10  www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/geston/locale/gemapi/
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d’opératons exemplaires en matère de geston intégrée des cours d'eau. Les fches de retour d’expérience de
ces opératons innovantes sont aujourd’hui disponibles. L’agence de l’eau a également adapté son programme
pour y intégrer le fnancement des études de structuraton de la compétence GEMAPI, telles que les schémas
d’organisaton des compétences locales de l’eau (SOCLE locaux). Ces actons ont permis d’installer une
véritable dynamique d’antcipaton (↗ parte 2.1.3).

 La réforme des compétences ne remet pas en cause les possibilités de fnancement des études et travaux :
- via le fonds Barnier dans le domaine de la protecton contre les inondatons ;
- via les aides des Conseils Départementaux et de l’agence de l’eau dans les diférents domaines de la geston
de l’eau

L’État et l’agence de l’eau ont par ailleurs organisé conjointement de larges réunions d’informaton et
d’échange sur le sujet des réformes territoriales au travers des 5 commissions géographiques qui se sont
tenues à l’automne 2016 dans tout le bassin11. Cete acton d'informaton à large échelle a permis de toucher
un public de près de 800 personnes.

2.1.5 Une geston de l’eau intégrée par bassin versant à conforter

Comme en atestent les cartes des SAGE, des contrats de rivières, des programmes d’acton de préventon des
inondatons (PAPI) en cours et des EPTB existants, le territoire Rhône-Méditerranée est largement couvert par
des démarches à l’échelle des bassins versants. La majorité de ces démarches sont portées et animées par des
syndicats mixtes, consttués à l’échelle du bassin versant.

↗ cartes en annexes 5.4.4, 5.4.5, 5.4.6, et 5.4.7

Les syndicats de bassin versant contribuent par ailleurs très largement à la réalisaton des travaux. Sur la
période 2013-2015, ils étaient maîtres d’ouvrage d’environ deux ters des travaux entrepris par les collectvités
(les autres étant portés par les EPCI FP ou les communes). Lorsqu’ils ne sont pas maîtres d'ouvrage, ils prennent
le plus souvent part au pilotage et à la coordinaton des projets, qui s’inscrivent dans un contrat de milieu, un
PAPI ou un SAGE animé par le syndicat de bassin versant lui-même.
Pour autant, certains sous-bassins versants du SDAGE sont toujours totalement ou partellement orphelins de
ce type de structures, d’autres sont morcelés en diférents syndicats, dont la mutualisaton doit être
recherchée.

↗ cartes de l’ensemble des sous-bassins versants du SDAGE en annexe 5.1.1

L’entrée en vigueur de la compétence GEMAPI ne doit pas porter ateinte à cete nécessaire geston par bassin
versant, mais au contraire la renforcer et la parachever. Les diférents échelons de collectvités territoriales,
bloc communal, départements et régions, sont invités à prendre en compte l’ensemble des enjeux du grand
cycle de l’eau pour favoriser une geston intégrée des milieux aquatques et si besoin de s’organiser au sein des
syndicats de bassin pour compléter l’exercice de la compétence GEMAPI. Il s’agit ainsi de prendre en compte
des missions « hors GEMAPI » pouvant présenter un intérêt pour le territoire considéré, telles que la geston
quanttatve de la ressource en eau, le suivi qualitatf des cours d’eau ou plus globalement l’animaton des
politques de geston à l’échelle du bassin versant. Les alinéas de l’artcle L 211-7 du code de l’environnement,
non obligatoires dans le cadre de la GEMAPI, restent des missions relevant de compétences dites « partagées »
(cf. tableau des compétences partagées dans le II de l’annexe 5.6) dont les collectvités peuvent pleinement se
saisir au ttre de l’intérêt général ou du caractère d’urgence des problématques de leur territoire.

La liste des 250 principaux syndicats de bassin versants qui interviennent en Rhône-Méditerranée dans le grand
cycle de l’eau est jointe en annexe (↗ annexe 5.7). 

2.1.6 Des territoires à enjeux en cours de structuraton

La carte 4B du SDAGE et du PGRI identfe 30 secteurs prioritaires pour la créaton d’EPTB ou d’EPAGE. 

↗ cartes des secteurs prioritaires pour la créaton d’EPTB et d’EPAGE en annexe 5.4.2

11  Les présentatons efectuées lors de ces journées sont disponibles sur le site de l’agence de l’eau →  htp://www.eaurmc.fr/le-bassin-
rhone-mediterranee/le-comite-de-bassin-rhone-mediterranee/les-commissions-geographiques-du-bassin-rhone-mediterranee.html
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À l’excepton du bassin versant de la Seille, « Quatre vallées – bas Dauphinée » et des bassins versants à
l’amont de l’agglomératon dijonnaise (Tille, Ouche, Vouge), tous ces territoires ont identfé un pilote pour
conduire les réfexions. La moité des secteurs fait l’objet d’études en cours et deux d’entre eux ont déjà about
à une demande de reconnaissance EPTB (Thau, Or).

Territoires
prioritaires pour la
créaton d’EPTB et
d’EPAGE (carte 4B) 

d’amont en aval

Statut
potentel

Pilote des réfexions relatves à la créaton 
d’un EPTB ou d’un EPAGE

Études

Horizon
potentel de

reconnaissance
EPTB ou EPAGE

Allan EPAGE Conseil départemental du territoire de Belfort (CD90) À venir 2020

Durgeon EPAGE
Syndicat mixte d'études et de travaux pour

l'aménagement (SMETA) du Durgeon et de ses afuents 
En

cours
2018

Tille EPAGE
Réfexions en cours pour afecter le portage des études

de structuraton au(x) syndicat(s) ou à l’EPCI-FP.
À venir 2018 / 2019Ouche EPAGE

Vouge EPAGE

Haut Doubs - Loue EPAGE
Syndicat mixte des milieux aquatques du Haut Doubs et

le syndicat mixte de la Loue 
En

cours
2018 / 2019

Grosne EPAGE Syndicat mixte d'aménagement de la Grosne
En

cours
2018

Seille EPAGE À défnir

Vallée de l’Ain

EPAGE CD39
En

cours
À défnir

EPAGE SMBVA 
En

cours
À défnir

Fier et lac d’Annecy
EPTB ou
EPAGE

Syndicat mixte du lac d’Annecy, Grand Annecy agglo et 
communauté de communes des Sources du Lac

Non
prévue

À défnir

Lac du Bourget EPAGE

Le comité intersyndical pour l'assainissement du lac du 
Bourget (CISALB) + communauté d’agglomératon
« Chambéry Métropole-Coeur des Bauges », de la 

communauté d’agglomératon Grand Lac,  communautés 
de communes Coeur de Chartreuse, Coeur de Savoie, 

Canton de Rumilly, Communauté d’Agglomératon Grand 
Annecy.

Non
prévue

2018-09-01

Bourbre EPAGE
Syndicat mixte d’aménagement du bassin de la Bourbre

(SMABB)
En

cours
À défnir

Gier EPAGE
Syndicat intercommunal du Gier rhôdanien (SIGR)

+ Saint-Étenne Métropole
En

cours
À défnir

4 vallées - bas
Dauphiné

EPAGE À défnir

Cance-Ay EPAGE Syndicat des trois rivières
En

cours
2018

Doux EPAGE Arche Agglomératon d'Ardèche en Hermitage
À venir
2017

À défnir

Isère EPTB Associaton Loi 1901 en cours de montage À venir > 2020

Afuents rive
gauche du Rhône

EPTB et/ou
EPAGE(s)

Syndicat mixte du bassin des Sorgues (SMBS),  Syndicat
mixte d’aménagement de l’Aygues (SMA Aygues),
Syndicat mixte du bassin versant du Lez (SMBVL),

Syndicat mixte de l’Ouvèze provençale (SMOP), l’EPAGE
Sud Ouet Mont Ventoux (EPAGE SOMV), Associaton

syndicale autorisée de la Meyne (ASA Meyne) 

En
cours

À défnir
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Territoires
prioritaires pour la
créaton d’EPTB et
d’EPAGE (carte 4B) 

d’amont en aval

Statut
potentel

Pilote des réfexions relatves à la créaton 
d’un EPTB ou d’un EPAGE

Études

Horizon
potentel de

reconnaissance
EPTB ou EPAGE

Haute Durance et
Ubaye

EPAGE
Syndicat mixte d'aménagement et de développement de

Serre-Ponçon (SMADESEP)
En

cours
À défnir

Buëch EPAGE
Syndicat mixte de geston du Buëch et de ses afuents

(SMIGIBA)
En

cours
À défnir

Asse - Bléone EPAGE
Syndicat mixte d’aménagement de la Bléone (SMAB) et

 Syndicat mixte de défense des berges de l’Asse (SMDBA)
À venir À défnir

Verdon EPAGE Parc Naturel Régional du Verdon fnie À défnir

Calavon EPAGE
Syndicat intercommunal de rivière du Calavon Coulon

(SIRCC)
En

cours
À défnir

Rhône maritme EPTB
Syndicat Mixte interrégional d'aménagement des digues

du delta du Rhône (SYMADREM)
En

cours
À défnir

Var et feuves
côters et Siagne

EPTB
Syndicat mixte pour les inondatons, l’aménagement et la

geston de l’eau (SMIAGE) Maralpin
En

cours
À défnir

Argens
EPTB ou
EPAGE

Syndicat mixte de l’Argens (SMA)
En

cours
À défnir

Gapeau
EPTB ou
EPAGE

Syndicat mixte du bassin versant du Gapeau (SMBVG)
En

cours
À défnir

Or EPTB Syndicat mixte du bassin de l’Or (SYMBO)
Reconnaissance EPTB

acquise

Thau EPTB Syndicat mixte du bassin der Thau (SMBT)
Reconnaissance EPTB en

cours

Agly – Têt – Canet –
Tech – Salses

Leucate

Périmètres
d’EPTB et/ou
d’EPAGE(s) à

défnir

Syndicat Mixte du Bassin Versant de l'Agly (SMBA)
En

cours

À défnir

Syndicat mixte du bassin versant de la Têt (SMBVT)
En

cours

Syndicat mixte du bassin versant du Réart (SMBVR)
En

cours

Syndicat intercommunal de geston et d’aménagement du
Tech (SIGA Tech)

En
cours

Syndicat mixte RIVAGE Salses-Leucate
En

cours

Conseil départemental des Pyrénées Orientales (CD 66)
En

cours

2.1.7 Des départements et des régions historiquement invests

• En tant que membres à part entère des syndicats

Les départements sont membres de 47 syndicats parmi les 252 principaux syndicats de Rhône-Méditerranée
qui interviennent dans les domaines de l’eau (soit environ 19 %). Leur représentaton est partculièrement
importante : 
– au sein des EPTB (~ 80 %). Parmi les 13 EPTB du bassin, seuls les ETPB de l’Arve, de l’Ardèche et du

Vistre ont adopté un statut de syndicat mixte fermé, ne faisant intervenir que des communes et/ou
des EPCI FP ; 

– au sein des syndicats mixtes de parcs naturels régionaux (PNR) qui portent des enjeux de geston des
cours d’eau (~ 100 %) ; 
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– au sein des syndicats qui portent des SAGE (40 %). On note par ailleurs que trois départements
(Vosges, Rhône et Alpes-Maritmes) portent des SAGE en propre (SAGE Grès du trias inférieur, SAGE
Est Lyonnais et SAGE de la basse vallée du Var).

Les régions sont moins présentes au sein des syndicats (14 sur 284). Elles sont membres : 
– des deux plus grands EPTB (Saône-Doubs et Durance) ;

– des 10 syndicats mixtes de PNR ;
– du syndicat mixte interrégional d'aménagement des digues du delta du Rhône et de la mer

(SYMADREM).

• En tant que partenaires fnanciers, via les contrats de milieux et les PAPI

Les départements et régions sont largement invests dans le fnancement des opératons relatves aux rivières :
– 14 départements sur 26 sont partenaires fnanciers de PAPI ;
– 25 départements sur 26 sont partenaires fnanciers de contrats de milieux ;
– les régions Occitanie et Provence-Alpes-Côte-d’Azur sont investes de longue date dans le fnancement

des opératons inscrites aux PAPI ;
– toutes les régions partcipent au fnancement des contrats de rivières (via par exemple les contrats

« verts et bleu » en Auvergne-Rhône-Alpes).
Leurs contributons consttuent un souten fnancier parfois conséquent. Leurs parts cumulées de fnancement
ateignent régulièrement 30 % du coût des opératons, pouvant aller dans le sud du bassin jusqu’à 55 % sur
certains PAPI et 60 % sur certains contrats de rivières.

↗ cartes en annexe 5.4.8

• En tant que propriétaires ou gestonnaires d’ouvrages ou du domaine public fuvial
(départements uniquement)

Les départements sont principalement propriétaires et gestonnaires de trois types d’ouvrages qui peuvent
intéresser les collectvités compétentes en matère de GEMAPI pour assurer la protecton contre les crues : 
– des systèmes d’endiguement importants (tels que ceux de l’Agly dans l’agglomératon de Perpignan

par exemple) ;
– des barrages écrêteurs de crue, qui pour certains d’entre eux remplissent des fonctons multples

(irrigaton par exemple) ;
– des ouvrages et remblais routers.

Si la collectvité compétente en matère de GEMAPI souhaitent bénéfcier de ces ouvrages, dans le cadre de la
protecton d’une zone exposée au risque d’inondaton, ils doivent être mis à leur dispositon via une
conventon, qui fxera notamment la répartton des rôles et des charges entre les diférentes collectvités. 

Le département des Alpes Maritmes est également gestonnaire du domaine public fuvial dans la basse vallée
du Var.

• En tant que maître d’ouvrage ou maître d’ouvrage délégué

Certains Départements ont pu porter des études et travaux de geston et restauraton des milieux aquatques
ou de préventon des inondatons, ainsi que des démarches de geston ou interventons concertées (PAPI).

2.1.8 Les prises de positons récentes des départements et régions

Les régions Occitanie et Provence-Alpes-Côte-d’Azur sont historiquement investes dans les politques de l’eau
au vu des enjeux économiques (la Provence bénéfcie d’importants volumes d’eau transférés depuis la
Durance) et des enjeux de protecton contre les crues violentes et récurrentes. En 2017, elles ont fait connaître
leur souhait de rester un acteur important sur ces sujets. Elles envisagent à ce ttre de se voir atribuer par
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décret ministériel, tout ou parte des missions d'animaton et de concertaton dans le domaine de la geston et
de la protecton de la ressource en eau et des milieux aquatques (artcle L211-7 du code de l’environnement).

Les départements historiquement invests dans les domaines de la GEMAPI n’ont pas engagé à cete date de
changement signifcatf de leur positonnement. Ils étudient l’impact potentel du nouveau contexte législatf et
réglementaire au regard des actons qu’ils portent et se placent pour la plupart dans une posture favorable à la
contnuité de leurs actons historiques.
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2.2 EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT

2.2.1 En quoi consistent les compétences eau potable et assainissement ? 

Les collectvités compétentes en eau potable et assainissement doivent prendre en charge les services publics
d’eau potable, d’assainissement des eaux usées et de geston des eaux pluviales urbaines. En conséquences,
elles sont compétentes pour : 

Eau potable (artcle L2224-7 et L2224-7-1 du CGCT)
– réaliser un schéma de distributon des eaux qui :

1/ détermine les zones desservies, 
2/ content un descriptf détaillé des ouvrages,
3/ inclut un programme pluriannuel de travaux d’amélioraton du réseau si le taux de perte
est supérieur à celui fxé par décret12 ; 

– assurer la protecton des points de prélèvement pour l’ensemble des captages d’eau potable, et
notamment à ce ttre, coordonner les actons relatves aux 269 captages prioritaires du bassin Rhône-
Méditerranée et partciper à la protecton des « zones de sauvegarde » au sein des ressources
stratégiques pour l’alimentaton en eau potable ;

– assurer le transport des eaux brutes (non traitées) entre le point de captage et la staton de
traitement ; 

– assurer le traitement de l’eau ;
– assurer la distributon de l’eau potable et la qualité sanitaire de l’eau distribuée.

Eaux usées et eaux pluviales urbaines (artcle L2224-8, L2224-10 et L2226-1 du CGCT)
– réaliser un zonage d’assainissement des eaux qui défnit (artcle L2224-10 du CGCT):

1/ les zones qui relèvent de l’assainissement collectf,
2/ les zones qui relèvent de l’assainissement non collectf, 
3/ les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisaton et assurer la
maîtrise des écoulements pluviaux,
4/ les zones où des installatons sont nécessaires pour assurer la collecte, le stockage et le
traitement de ces eaux pluviales ;

– défnir un schéma d’assainissement collectf qui content un descriptf à jour des ouvrages de
traitement, de collecte et de transport ;

– assurer le contrôle des raccordements des partculiers au réseau public, la collecte, le transport et
l’épuraton des eaux usées ;

– contrôler la conformité des installatons privées dans les zones non raccordées aux réseaux collectfs
(service public d’assainissement non collectf) ;

– assurer, dans les aires urbaines (c’est-à-dire dans les zones « urbanisées » ou « à urbaniser » des plans
locaux d’urbanisme), la geston, la collecte, le transport et le stockage des eaux pluviales, ainsi que
leur traitement avant rejet dans le milieu naturel.

12 Pour les réseaux dont le taux de perte est supérieur au seuil fxé par décret, la collectvité compétente s’expose à une majoraton de la
redevance « alimentaton en eau potable » prélevée par l’agence de l’eau si le programme pluriannuel de travaux d’amélioraton de
rendement de réseaux n’est pas réalisé dans les délais prévus (artcle D213-48-14-1 du code de l’environnement). 
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2.2.2 Les enjeux sanitaires, environnementaux et économiques

• Un patrimoine considérable, mais vieillissant et insufsamment renouvelé

Les ouvrages des services d’eau potable et d’assainissement représentent un patrimoine considérable. Sur les
bassins Rhône-Méditerranée et Corse, sa valeur à neuf était estmée en 2008 entre 33 et 49 milliards d’euros
pour l’assainissement (statons d’épuratons, réseaux et branchements) et entre 36 et 53 milliards d’euros
pour l’eau potable (unités de producton d’eau potable, réservoirs, réseaux et branchements). Ce patrimoine
vieillit inéluctablement et se dégrade.

Diférentes études (Enrst & Young 2013 – AERMC 2011) ont montré l’insufsance des pratques
d’amortssement et de renouvellement des installatons. Seulement un quart des services d’assainissement
pratque un amortssement convenable des investssements et provisionne les fonds nécessaires au
renouvellement. Il en résulte un taux de renouvellement des ouvrages d’environ 0,7 % pour l’assainissement
(soit une durée de 140 ans pour renouveler l’ensemble du patrimoine) et de 0,6 % pour l’eau potable (160 ans),
alors que la durée de vie nominale des ouvrages se situe autour de 60 ans. À cete situaton, s’ajoute celle
globale d’une connaissance insufsante de l’état réel des ouvrages.

Le prix de l’eau est en moyenne de 3,60 euros/m3 dans le bassin Rhône-Méditerranée13 mais il est très variable
d'un service à l'autre. La carte du prix de l’eau sur le bassin montre des déséquilibres importants avec un prix
globalement assez faible dans les territoires de montagne. On constate toutefois que les collectvités qui
amortssent leurs investssements et planifent le renouvellement des installatons sur le long terme n'afchent
pas un prix de l’eau supérieur à la moyenne.

↗ carte du prix de l’eau en annexe 5.4.9

• La qualité de l’eau potable

L’eau du robinet est globalement de bonne qualité. Toutefois, de fortes disparités géographiques persistent
pour la qualité microbiologique des eaux distribuées : 7 départements du bassin ont moins de 90 % de la
populaton alimentée par une eau de bonne qualité14. 

Les problèmes de qualité microbiologique concernent principalement les pettes unités de distributon en
zones rurales ou de montagne. Les origines sont multples : eau brute de qualité fuctuante (zones karstques
par exemple), absence de protecton réglementaire et/ou non-respect des servitudes de protecton, traitement
insufsant ou non adapté, eaux parasites qui s’infltrent dans les ouvrages vieillissants, moyens limités
(administratf, fnancier, technique) voire absence de personnel dédié dans les services publics d’eau. Dans
certains secteurs, et notamment en zone rurale, un efort partculier d’investssements (fnancier, humain et
structurel) est nécessaire pour ratraper les retards.

↗ carte des non-conformités micro biologiques en annexe 5.2.3

En termes de qualité physico-chimique, des problématques nouvelles apparaissent telles que celle des
chlorures de vinyles monomères (CVM) issues de la dégradaton de canalisaton en PVC. De travaux de
remplacement des canalisatons incriminées sont nécessaires, afn notamment d’éviter la mise en place de
purges qui seraient contraires aux objectfs d’économie d’eau. Même si les contaminatons avérées restent
actuellement limitées dans le bassin Rhône Méditerranée, le linéaire de canalisatons potentellement
concernées est très important et des investgatons sont en cours.

↗ carte des non-conformités physico-chimiques en annexe 5.2.4

13 Prix moyen TTC par m3 pour l'agence Rhône Méditerranée Corse - Source: SISPEA (Onema) - Observatoire des services publics d'eau et
d'assainissement- Panorama des services et de leur performance en 2013- septembre 2016
14 La qualité de l’eau du robinet en France – Synthèse 2014 – Agence régionale de santé et Ministère des afaires sociales et de la santé
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La protecton réglementaire de l’ensemble des points de captage est une nécessité. Aujourd’hui, seulement 65 
% des captages du bassin (74 % des volumes produits15) sont protégés par une déclaraton d’utlité publique 
(DUP) et des diférences notables existent entre les départements. La priorité donnée à la protecton des 
captages importants au détriment des plus petts et les difcultés de mobilisaton de moyens sufsants par les 
pettes collectvités sont deux des facteurs qui expliquent ces retards.

↗ carte d’avancement de la protecton réglementaire en annexe 5.2.1

269 captages prioritaires sont identfés par le SDAGE et nécessitent d’être protégés contre les pollutons
difuses telles que les nitrates ou les pestcides. La restauraton de la qualité de leur eau nécessite la mise en
œuvre de programmes d'actons pour réduire les pollutons à l'échelle de chacune des aires d'alimentaton de
captage. Ces solutons préventves sont en efet à privilégier par rapport aux solutons curatves (traitement de
l’eau avant distributon qui induit des coûts de producton de l’eau très élevés) ou aux solutons palliatves
(changement de ressource ou diluton, de plus en plus complexes à développer dans le contexte du
changement climatque et de raréfacton de la ressource). Une dynamique importante est en cours : les aires
d’alimentaton sont délimitées ou en cours d’étude pour l‘ensemble des captages prioritaires. 165 d’entre eux
font l’objet d’un plan d’acton engagé (donnée de janvier 2017).

↗ carte des captages prioritaires du bassin en annexe 5.2.2

La préservaton des ressources stratégiques pour l'alimentaton en eau potable actuelle ou future est 
également un enjeu essentel. Le SDAGE identfe 124 masses d'eau au sein desquelles des « zones de 
sauvegarde » sont ou doivent être délimitées incluant des actons de restauraton ou de préservaton de la 
ressource. Il s’agit par exemple de réduire la vulnérabilité de la nappe aux pollutons, d’acquérir du foncier pour 
l'implantaton de captages futurs, de préserver certains secteurs de l’urbanisaton dans les documents 
d'urbanisme, de maîtriser les prélèvements efectués en faveur d’une afectaton prioritaire à l'usage « eau 
potable » , etc. Ce travail sur les zones de sauvegarde est efectué selon les cas par des syndicats de bassin 
versant agissant sous l'égide de commission locale de l'eau (SAGE) ou de comité de rivières (contrat de milieu) 
ou par les collectvités en charge des services d'eau potable, en concertaton avec les diférents acteurs 
concernés.

↗ cartes des ressources stratégiques en annexe 5.2.5

• Les enjeux de l’eau potable sur le plan quanttatf

En France, 22 % des volumes prélevés pour l’approvisionnement en eau potable sont perdus (en moyenne). 
En Rhône Méditerranée, l’enjeu est partculièrement prégnant :
– 40 % du bassin est concerné par des secteurs en défcit quanttatf. Dans ces territoires, le SDAGE

prévoit la mise en place de plans de geston de la ressource en eau (PGRE) pour partager la ressource
entre les diférents usages (dont l’eau potable) et économiser l'eau. L’alimentaton en eau potable
représente 23 % des volumes prélevés à l'échelle du bassin Rhône Méditerranée.

– le bassin Rhône Méditerranée est caractérisé par une croissance démographique qui risque
d’accentuer les besoins alors que le changement climatque est susceptble également de limiter la
disponibilité de la ressource.

↗ cartes des secteurs en déséquilibre quanttatf en annexe 5.2.6

Les fuites dans les réseaux impliquent des prélèvements d’eau plus importants que nécessaires dans le milieu
naturel et donc, moins d’eau disponible pour le bon fonctonnement des milieux aquatques.
Outre les aspects environnementaux, les fuites coûtent cher à la collectvité (coût énergétque, de traitement,
travaux, geston des dégâts occasionnés…) et impactent la qualité du service (diminuton des performances,
perturbaton de la contnuité de service). Elles résultent souvent d’une geston peu planifée du renouvellement
des installatons.

15 Tableau de bord du SDAGE Rhône Méditerranée – mai 2016
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La loi prévoit à ce ttre une majoraton du taux de redevance pour l’usage « alimentaton en eau potable »,
lorsque la connaissance de l’état du réseau est insufsante, que les pertes dépassent un seuil critque et
qu’aucun plan d’acton n’est engagé pour y remédier16. Pour les deux premières années de mise en applicaton
du dispositf, un doublement de la redevance a été appliqué pour les collectvités ne disposant pas d’une
connaissance minimale de leur réseau. Cete majoraton a concerné 12 % des redevables en 2014 (2.5% des
volumes prélevés) et 10.3% des redevables en 2015 (1.5% des volumes prélevés).

En 2014, 32.5% des rendements de réseaux déclarés étaient inférieurs au seuil réglementaire, mais 39 %
d’entre eux disposaient d’un plan d’acton pour la réducton des fuites. Une amélioraton est constatée en 2015
sur les rendements (30.5% des réseaux avec un rendement inférieur aux rendements réglementaires) et sur la
présence de plan d’acton (53 % des réseaux avec un rendement inférieur au rendement réglementaire mais
avec un plan d’acton). Les collectvités qu i ne respectaient pas les rendements réglementaires et qu i ne
disposaient pas de plans d'acton fn 2016, verront leur redevance doubler.

↗ carte des rendements de réseaux en annexe 5.2.7

• Les enjeux en termes d’assainissement

La politque d’assainissement, très orientée sur la mise aux normes des statons d’épuraton depuis plusieurs
années, a porté ses fruits. La polluton domestque s’est fortement réduite dans les milieux en aval des rejets
de statons (division par 5 de la polluton par la matère organique, et par 20 de l’azote). Ponctuellement, sur
certains milieux fragiles, les systèmes d’assainissement doivent encore s’améliorer. Ils font l’objet de mesures
« assainissement » dans le programme de mesures 2016-2021. Ces mesures visent principalement des travaux
sur les pettes statons d’épuraton (moins de 2000 équivalents habitants) et sur les réseaux, notamment pour
mieux gérer les eaux pluviales. Les enjeux de demain portent sur la présence de polluants toxiques et de
substances émergentes dans les efuents, que les statons d'épuraton ne permetent pas de traiter.

↗ cartes des mesures « assainissement » du PDM en annexe 5.3.3
↗ carte des systèmes d’assainissement non conformes en annexe 5.3.4

La lute contre l’eutrophisaton des cours d’eau nécessite des eforts spécifques. Le travail mené dans le cadre
de la directve européenne « eaux résiduaires urbaines »17, montre une sensibilité générale des régions
Bourgogne-France-Comté et Occitanie et plus localisée en Auvergne-Rhône-Alpes et en Provence-Alpes-Côte-
d’Azur. Dans ces territoires, les statons de plus de 10 000 EH doivent être équipées d’un traitement plus
rigoureux de l’azote et/ou du phosphore (↗ arrêté du 21 mars 2017 pris par le préfet coordonnateur de bassin
Rhône-Méditerranée portant sur les zones sensibles à l’eutrophisaton).

↗ carte des zones sensibles en annexe 5.3.1

La noton de « fux admissibles » en polluants par les milieux (cours d’eau, lagunes, plans d’eau) est
dorénavant défnie par la dispositon 5A-02 du SDAGE. En partculier, dans les milieux fragiles, les collectvités
compétentes en matère d’assainissement et d’aménagement urbain doivent faire converger leurs actons pour
que les concentratons en phosphate dans les cours d’eau ne dépassent pas certaines valeurs limites (voir
dispositon 5B-03 du SDAGE).

↗ carte des milieux fragiles vis-à-vis des phénomènes d’eutrophisaton en annexe 5.3.2 

La geston des pollutons par temps de pluie des réseaux unitaires (qui collectent ensemble les eaux pluviales
et usées) reste une préoccupaton importante aujourd’hui, tant sur le plan environnemental que fnancier.
L’imperméabilisaton croissante des territoires urbains, qui réduit l’infltraton et augmente les volumes du
ruissellement, est responsable de l’augmentaton des déversements d’eaux usées non traitées dans le milieu
naturel. Les débordements sont de plus en plus fréquents, y compris pour de pettes pluies.
Si l’assainissement pluvial est clairement rataché à la compétence assainissement, son fnancement est
diférent. L’assainissement des eaux usées est un service public industriel et commercial (SPIC) fnancé par le

16 Décret n°2012-97 du 27 janvier 2012
17 Directve n° 91/271 du 21/05/91 relatve au traitement des eaux urbaines résiduaires traduite dans le droit français à l’artcle R211-94
du code de l’environnement.
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prix de l’eau alors que la geston des eaux pluviales urbaines est un service public administratf (SPA) fnancé
par le budget général des collectvités.

2.2.3 Des eforts de mutualisaton importants à consentr pour les services publics d’eau
potable et d’assainissement

Le bassin Rhône-Méditerranée compte en 2017 environ 4100 services d’eau potable, 5000 services
d’assainissement collectf et 1000 services d’assainissement non collectf. Ces services devront demain être
mutualisés à l’échelle des 354 EPCI FP du bassin. Les EPCI FP doivent donc réorganiser l’ensemble de ces
services, en prenant en compte les enjeux exposés dans les paragraphes précédents. 

• Evoluton des services depuis 2008

Services d’eau potable et d’assainissement collectf : 
Les diagrammes ci-après montrent la faible évoluton du nombre et de la compositon des services au cours des
dix dernières années. 

Leur nombre décroît légèrement entre 2008 et 2017 et passe : 
- de 4200 à 3800 services pour l’eau potable
- de 5200 à 4900 services pour l’assainissement collectf,

La fuctuaton constatée sur les diagrammes du nombre de syndicats entre 2008 et 2011 n’est pas
représentatve de la réalité, mais traduit la mise à jour progressive du référentel du système d’informaton sur
les services publics d’eau et d’assainissement (SISPEA), qui s’est consolidée progressivement jusqu’en 2012.

La compositon des services évolue légèrement. La geston communale décroît au proft de la geston par les
EPCI FP. Cete tendance se vérife à la fois dans le nombre de services portés par les diférents types de
structures et dans la populaton qu’ils couvrent. La part des services gérés par les syndicats reste en revanche
assez stable.
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Services d’assainissement non collectf :
Le nombre de services et la populaton couverte par un SPANC (service publique d’assainissement non collectf)
croit fortement entre 2008 et 2013. Ceci s’explique notamment par la date butoir fxée au 31 décembre 2005
par la loi sur l’eau de 1992 pour leur créaton sur l’ensemble du territoire natonal. En nombre, ces SPANC sont
principalement portés par des communes. Cependant, en termes de populaton, ce sont les EPCI FP qui
couvrent la plus grande parte des administrés. 

• La couverture actuelle des diférents services

Les cartes des structures compétentes en eau potable et assainissement montrent que : 
– les services d’eau potable sont encore principalement exercés par chaque commune dans les

territoires montagneux. Dans les autres territoires, les regroupements à une échelle supra-communale
sont nombreux, mais se font principalement au sein de « petts » syndicats inter-communaux créés
spécifquement pour les enjeux de l’eau, et non au sein des EPCI FP. Ces syndicats d’eau potable de
taille modeste (dont le périmètre recoupe moins de trois EPCI FP), partculièrement nombreux en
Bourgogne-Franche-Comté et dans la vallée du Rhône, seront amenés à évoluer à l’horizon 2020.

– les services d’assainissement collectf sont moins mutualisés que ceux de l’eau potable. Nombreuses
sont les communes (dans les Alpes, en Drôme et en Ardèche, en Bourgogne-Franche-Comté et en
Occitanie) qui exercent encore elles-mêmes la totalité des compétences relatves à l’assainissement
collectf. Contrairement aux services d’eau potable, quand la mutualisaton existe, elle se fait
davantage au proft des EPCI FP qu’à celui des syndicats. Concernant les syndicats, la majorité d’entre
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eux s’étend sur moins de trois EPCI FP, ce qui conduira donc à des évolutons à l’horizon 2020. On note
également que parfois, la mutualisaton est partelle et ne concerne pas toutes les composantes de la
compétence assainissement (collecte, transfert et traitement).

– les services d’assainissement non collectf sont quant à eux déjà largement regroupés à l’échelle des
EPCI FP. Quelques secteurs restent encore couverts par des services consttués à l’échelle communale,
mais ils sont largement minoritaires. Plusieurs syndicats exercent les missions relatves à
l’assainissement non collectf à une large échelle, pour le compte de trois EPCI FP ou plus. Quelques-
uns (moins de 2 EPCI FP) seront amenés à évoluer. 

↗ carte des services d’eau potable en annexe 5.4.10
↗ carte des services d’assainissement collectf en annexe 5.4.11

↗ carte des services d’assainissement non collectf en annexe 5.4.12

2.2.4 Les actons mises en place à l’échelle de Rhône-Méditerranée

L’État et l’agence de l’eau ont organisé conjointement de larges réunions d’informaton et d’échange à
l’atenton des collectvités sur le sujet des réformes territoriales au travers des 5 commissions géographiques
qui se sont tenues à l’automne 2016 dans tout le bassin. L’évoluton des services publics d’assainissement et
d’eau potable ont fait l’objet d’importants débats. L’agence de l’eau et les services de l’État ont présenté les
enjeux de la réforme et plusieurs collectvités confrontées à des évolutons de leurs propres services sont
venues présenter leurs démarches18. 

Depuis 2013, l'agence de l'eau encourage les collectvités à la mutualisaton des compétences eau et
assainissement (bonus de 10 % pour les études de geston patrimoniale portées par les EPCI FP et les syndicats)
et à la mise en place d'une politque tarifaire cohérente avec les enjeux du territoire (conditonnement des
aides à un prix minimum de l'eau). Dans la contnuité, pour encourager les EPCI FP à antciper l’évoluton des
compétences eau potable et assainissement entre 2016 et 2019, l’agence de l’eau a également lancé un appel
à projet doté d’un budget de 15 M€ couvrant la période 2016-201819. Il porte sur le fnancement des études de
structuraton des nouveaux services mutualisés (fnancement, geston patrimoniale, ressources humaines,
organisaton) et le taux maximum d’aide est dégressif pour favoriser une antcipaton de la réforme (80 %
jusqu’en juin 2017, 70 % jusqu’en juin 2018). 

La réforme des compétences ne remet pas en cause les possibilités de fnancement des études et travaux :
- via le fonds Barnier dans le domaine de la protecton contre les inondatons ;
- via les aides des Conseils Départementaux et de l’agence de l’eau dans les diférents domaines de la geston
de l’eau.
Un guide pour la rédacton des cahiers des charges pour les études de structuraton des services d'eau potable
et d’assainissement est mis en ligne par l’agence de l’eau pour aider les collectvités à lancer rapidement ces
études. 

Par ailleurs, des journées de communicaton organisées par l’Ascomade (24 novembre 2016), l’ASTEE PACA (le
29 novembre 2016), et l e GRAIE (11 avril 2017) en collaboraton avec l'agence de l'eau ont contribué à la
sensibilisaton des collectvités.

2.2.5 Des départements invests de longue date

En dehors des grandes infrastructures de transfert d’eau brute à grande échelle telles que les canaux de
Provence en PACA ou le projet Aqua Domita en Occitanie (qui approvisionnent notamment les besoins en eau
potable, mais pas uniquement), les régions interviennent peu sur les enjeux relatfs aux services
d’assainissement et de l’eau potable. 

18 Les présentatons efectuées lors de ces journées sont disponibles sur le site de l’Agence de l’eau →  htp://www.eaurmc.fr/le-bassin-
rhone-mediterranee/le-comite-de-bassin-rhone-mediterranee/les-commissions-geographiques-du-bassin-rhone-mediterranee.html
19 Appel à projet « Gérer les compétences eau et assainissement au bon niveau », ouvert du 29 juin 2016 au 29 juin 2018
→ htp://www.eaurmc.fr/les-grands-dossiers-prioritaires-pour-lateinte-du-bon-etat-des-eaux/epuraton-des-eaux-usees/spea.html
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Les départements, en revanche, sont largement invests sur ces sujets. Au ttre de leurs missions d’aide à
l’équipement rural et pour des raisons de solidarité, les départements metent à dispositon des communes et
EPCI FP qui ne bénéfcient pas de moyens sufsants20 une assistance technique destnée à les aider dans
l’exercice de leurs propres compétences relatves aux domaines de l'assainissement, de la protecton de la
ressource en eau, de la restauraton et de l'entreten des milieux aquatques, de la voirie, de l'aménagement et
de l'habitat (artcles L3232-1). Les communes et EPCI FP éligibles (défnis à l’artcle R3232-1-4 du CGCT)
correspondent aux communes rurales dont le potentel fscal est inférieur à 1,3 fois le potentel fscal moyen
des communes de moins de 5 000 habitants et les EPCI FP de moins de 15 000 habitants (majoritairement
composés de communes éligibles). Ces critères doivent nécessairement être révisés prochainement, puisque
les EPCI FP comptent tous aujourd’hui (sauf exceptons) plus de 15 000 habitants. Dans de nombreux
départements, cete assistance technique s’est traduite par la mise en place de services spécifques dont les
missions portent principalement sur l’aide technique, le conseil et la formaton (mais excluent la maîtrise
d’œuvre) : 
– les services d’assistance technique en eau potable (SATEP) ;
– les services d’assistance technique aux exploitants de statons d’épuraton (SATESE).

Certains départements se sont organisés pour intervenir de façon plus globale en matère de coordinaton, de
conseil, d’assistance technique ou de fnancement sur diférents enjeux : 
– assistance à la défniton des aires de captages prioritaires et à la conduite des procédures

réglementaires associées (Côte d’Or, Saône-et-Loire) ; 
– suivi des schémas d’assainissement et d’eau potable réalisés par les communes et EPCI. Certains

départements réalisent également des schémas à l’échelle départementale (département du Doubs
par exemple) ; 

– subventonnement des travaux relatfs à la rénovaton des réseaux fuyards ou à la mise aux normes
des installatons ; 

– geston d’un observatoire départemental de l’eau.

2.2.6 Les prises de positon récentes des départements

De façon générale, les départements entreprennent des réfexions pour étudier leur repositonnement dans le
nouveau contexte. La plupart contnue leur acton sans évoluton signifcatve, mais certains metent en
suspens l’engagement de nouvelles opératons dans l’atente d’avoir fxé le nouveau cadre de leur
positonnement.

La loi NOTRe fait du département le chef de fle sur les questons de solidarité territoriale. Les missions
d’assistance technique des départements (SATESE et SATEP) ne sont pas remises en causes, mais leur
déploiement dépend fortement du seuil d’éligibilité des collectvités et de leurs groupements à cete
assistance. Plusieurs départements se mobilisent pour que ce seuil d’éligibilité (fxé aujourd’hui à 15 000
habitants pour les EPCI FP et excluant, de fait, la grande majorité d’entre eux) soit revu à la hausse.

Plusieurs départements se mobilisent également pour accompagner les communes dans la restructuraton des
services d’eau potable et d’assainissement. Ils se positonnent comme facilitateur ou comme coordonnateur
auprès des collectvités pour accompagner la migraton des services à l’échelle de l’intercommunalité (Lozère,
Doubs, Saône-et-Loire).

20 Les modalités de l’assistance technique sont défnies aux artcles R3232-1 à R3232-1-4 du CGCT. Les  communes et EPCI FP éligibles 
correspondent aux communes rurales (dont le potentel fscal est inférieur à 1,3 fois le potentel fscal moyen des communes de moins de 
5 000 habitants) et aux EPCI FP de moins de 15 000 habitants.
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3  RECOMMANDATIONS

3.1 RECOMMANDATIONS D’ORDRE GÉNÉRAL

3.1.1 Se restructurer en assurant une gestion intégrée des enjeux de l'eau dans toutes ses 

Les réformes issues de la loi MAPTAM et de la loi NOTRe doivent être menées en s’assurant d’une vision 
cohérente sur les territoires pour l’ensemble des thèmes de l’eau. La GEMAPI illustre pour parte cete 
nécessaire vision intégrée en favorisant l’exercice d’une stratégie commune entre la préventon des 
inondatons et la geston des milieux aquatques. Cependant, au-delà des seuls sujets eau et assainissement et 
GEMAPI, les travaux de restructuraton des collectvités ne peuvent ignorer les autres enjeux de l’eau sur les 
territoires. En partculier, les collectvités doivent veiller à ce que leur restructuraton ne laisse aucun enjeu de 
l’eau orphelin.

La préservaton, et si nécessaire le renforcement de la geston intégrée de l’eau (y compris en croisant grand 
cycle et pett cycle de l’eau) sont des objectfs majeurs qui s’appliquent par constructon sur les territoires des 
EPCI-FP, mais qui prennent tout leur sens dans les bassins versants et pour les masses d’eau souterraines. Le 
mainten ou le renforcement d’une cohérence d’acton aux échelles hydrographiques pertnentes est en efet 
une conditon nécessaire à une mise en œuvre satsfaisante du SDAGE et de son programme de mesures, ainsi 
que du PGRI et des stratégies locales de geston du risque d’inondaton (SLGRI).

Dans ce cadre, les syndicats de bassins versants et les instances de gouvernance et de concertaton de l’eau
(CLE des SAGE, comités de rivières…) ont un rôle historique déterminant qu’il convient de préserver. Les SAGE
et les contrats de milieux sont adaptés pour répondre à ces défs et porter bon nombre de démarches prévues
par le SDAGE qui nécessitent de la concertaton : plans de geston stratégiques des zones humides, espaces de
bon fonctonnement, fux admissibles, plans de geston de la ressource en eau, zones de sauvegarde pour l’eau
potable, plan d’acton des aires d’alimentaton de captages…  La nécessité d’une telle geston intégrée s’illustre
parfaitement dans le domaine de l’eau potable, domaine pour lequel une stratégie retenue va «  de la
préservaton de la ressource à la distributon » (cf. encadré ci-dessous)

Concernant spécifquement les inondatons, une cohérence d’acton aux échelles hydrographiques pertnentes,
artculant la réducton de l’aléa, la réducton de la vulnérabilité et la geston de crise, s’impose également. Il
doit être rappelé le rôle déterminant des comités de pilotage des SLGRI et des PAPI pour metre en œuvre cete
geston intégrée.

Exemple des eaux
souterraines

La geston durable des eaux souterraines s’appuie sur :
- la mise en œuvre d’une geston intégrée dans chaque périmètre 
hydrogéologiquement cohérent ;
- un mode de gouvernance adapté au contexte insttutonnel local : 
la compétence «protecton et la conservaton des eaux souterraines» 
peut être mise en œuvre par un syndicat dédié, par un syndicat de 
rivière, par un syndicat d’eau potable ou encore par un EPCI-FP ou 
tout autre établissement public dont la réglementaton et les statuts 
le permetent à conditon que son périmètre administratf recouvre 
un périmètre hydrogéologiquement cohérent ;
- l’associaton de l’ensemble des acteurs concernés par la geston de 
la ressource en eau.

Ces principes fondateurs se déclinent dans d’autres recommandatons.

↗ Recommandatons 3.1.5, 3.2.1,3.2.2,3.2.3,3.2.4,3.2.5,3.3.5,3.3.6,3.3.7
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3.1.2 Engager des réfexions ou des études territoriales pour antciper et metre à proft
la période transitoire jusqu’en 2020

Le bassin Rhône Méditerranée compte de nombreuses démarches de structuraton locales, parfois appelées
« schéma d’organisaton (et de mutualisaton) des compétences locales de l’eau » (SOCLE ou SOMCLE) (voir
paragraphe 2.1.3). 

La présente SOCLE ne les remet pas en cause et, au contraire, encourage leur réalisaton. L’appropriaton des
enjeux concrets des territoires est indispensable à une échelle locale et opératonnelle pour que les nouvelles
organisatons induites par les réformes soient efcaces et opérantes. 

Pour la conduite de ces études, il est recommandé : 
• d’engager les réfexions dès que possible pour conduire les études rapidement, afn de metre en

place une nouvelle organisaton qui soit opératonnelle et à la bonne échelle au plus tard le 1er janvier
2020 ; 

• d’associer systématquement les services départementaux de l’État et ses établissements publics
concernés, afn de s’assurer notamment du lien permanent avec les schémas départementaux de
coopératon intercommunale (SDCI) pilotés par les préfets, les orientatons du SDAGE et du PGRI ; 

• d’associer l’ensemble des collectvités compétentes (aujourd’hui ou demain) dans les domaines de
l’eau (départements, communes, EPCI FP, syndicats de bassins, syndicats des eaux ou
d’assainissement) ;

• de traiter l’ensemble des enjeux de l’eau dans un même temps (2018-2020) lorsque cela est possible,
avec un focus partculier sur les compétences GEMAPI, eau potable et assainissement ;

• de garder un esprit pragmatque au regard des enjeux territoriaux à traiter : partr d’une analyse
préalable des enjeux (environnementaux, sanitaires et humains) et prévoir une réorganisaton
permetant la mise en œuvre des enjeux prioritaires du SDAGE, du PGRI et du programme de
mesures ;

• de hiérarchiser les enjeux pour traiter les retards d’investssement en mobilisant notamment pour
l’eau potable des outls de type SIG ou télédétecton ;

• de partager un bilan avantages / inconvénients des organisatons actuelles , afn de préserver les
modes d’organisaton qui fonctonnent et de remédier aux lacunes et aux freins constatés ;

• d e s’organiser en amont pour ne pas perdre les compétences techniques, la connaissance et la
mémoire, détenue par les techniciens et élus locaux (voir recommandaton 3.1.4) ;

• de metre à proft la période pour antciper et prévoir les actes administratfs nécessaires à la bonne
geston des personnels, prévoir les nouvelles modalités d’interventon des départements et des
régions, organiser la mise à dispositon des ouvrages de protecton contre les inondatons et
régulariser les systèmes d’endiguement les plus importants (classe A) ; 

• d’étudier la possibilité d’antciper la mutualisaton des compétences eau potable et assainissement
au 1er janvier 2019 sans atendre la dissoluton « automatque » des services au 1er janvier 2020 (qui
pourrait s’avérer difcile à gérer pendant la période de renouvellement des équipes municipales en
mars 2020). Pour mémoire, l’agence de l’eau favorise cete antcipaton par un taux d’aide dégressif
sur les études de structuraton (80 % jusqu’en juin 2017, 70 % jusqu’en juin 2018)21.

3.1.3 Ne pas metre en stand-by, ni précipiter le lancement de travaux entre 2018 et
2020

Il est recommandé que les opératons en cours suivent leur cours normal. Il ne serait pas opportun de freiner la
réalisaton d’opératons importantes d’un point de vue sanitaire, environnemental ou humain (travaux sur les
statons d’épuraton, sur les réseaux d’eau potable, sur le confortement d’ouvrages de protecton) dans
l’atente des restructuratons. 

Il convient toutefois de s’assurer que les opératons lancées par les maîtres d’ouvrages actuels, s’intégreront
ensuite correctement dans le schéma d’organisaton porté à une échelle plus large par le futur maître
d’ouvrage. Pour toutes les opératons qui démarreront entre 2018 et 2020, il est donc recommandé de veiller à

21 Appel à projet « Gérer les compétences eau et assainissement au bon niveau », ouvert du 29 juin 2016 au 29 juin 2018
→ htp://www.eaurmc.fr/les-grands-dossiers-prioritaires-pour-lateinte-du-bon-etat-des-eaux/epuraton-des-eaux-usees/spea.html
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une étroite associaton entre les maîtres d’ouvrages concernés (actuels et futurs) afn d’assurer
convenablement la contnuité des opératons lors du transfert de compétences.

3.1.4 Être compétent n’implique pas de devoir tout faire soi-même

Une collectvité ou un groupement compétent pour un élément de mission n’est pas tenu d’assurer seul
l’ensemble des actons qui s’y ratachent. Au contraire, la mise à contributon des collectvités membres est
parfois préférable, voire même indispensable.

C’est le cas pour l’eau potable et l’assainissement pour lesquels les élus et techniciens communaux ont souvent
une connaissance pointue des installatons et de leur état, et contribuent de façon actve (voire bénévole) aux
actons de terrain nécessaires à une bonne geston. Il est important de ne pas perdre cete connaissance et
cete proximité. 

C’est le cas également sur la GEMAPI. Les élus et techniciens des communes sont régulièrement mis à
contributon pour surveiller les ouvrages et les niveaux d’eau en période de crue, aider à l’entreten de la
végétaton des cours d’eau et des ouvrages de protecton et veiller au bon écoulement des eaux. 

Plusieurs possibilités existent pour maintenir et formaliser ces actons. On peut citer en partculier les exemples
suivants : 
– les prestatons de services (artcle L5721-9 du CGCT), dites prestatons «     in house     » : elles permetent

de metre les services des membres d’une structure à dispositon de cete dernière (ou inversement).
Ces prestatons nécessitent de conclure une conventon entre le syndicat mixte et les EPCI FP
concernés, ou entre les communes et EPCI FP concernés. 

– L  es conventons de geston (artcle L5214-16-1) permetent également à une communauté de
communes de confer, par conventon, la créaton ou la geston de certains équipements ou services
relevant de ses atributons à une ou plusieurs communes membres, à leurs groupements ou à toute
autre collectvité territoriale ou établissement public.

S’appuyer sur des compétences locales pour assurer la pertnence technique et la
proximité avec le territoire

Les nouvelles structures compétentes sont invitées à réféchir à une organisaton qui permete de mobiliser
les connaissances locales et assurer la proximité avec le territoire. Cela pourra se traduire par exemple :
- par la mise en place, en appui du conseil communautaire ou syndical, d’une commission technique
consultatve, à membres élargis ;
- par la désignaton par l’EPCI-FP, en qualité de délégués communautaires au syndicat mixte, d’élus
municipaux, non nécessairement élus communautaires, spécialistes des domaines de compétence du
syndicat mixte (eau potable, assainissement, geston des milieux aquatques et préventon des inondatons).

A noter également en partculier sur la geston des cours d'eau et des zones humides que la compétence
GEMAPI n’impose pas à son détenteur d’efectuer, en lieu et place des propriétaires riverains : 
– l’  entreten régulier des cours d’eau : chaque propriétaire riverain reste redevable, au ttre de l’artcle

L215-14 du code de l’environnement, de l’entreten des cours d’eau situés entèrement ou
partellement sur ses parcelles ; 

– l’  entreten des parcelles de zones humides : le propriétaire d’une parcelle en zone humide (qu’il
s’agisse d’un partculier, d’une commune ou d’une autre collectvité) peut contnuer à entretenir ses
propres parcelles, au même ttre qu’il est habilité à entretenir l’ensemble de son propre patrimoine ;
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– la restauraton de la contnuité écologique qui reste avant tout à la charge des propriétaires des
ouvrages.

En tout état de cause, l’interventon du détenteur de la compétence GEMAPI en matère d’entreten de cours
d’eau et de zones humides n’est justfée que lorsque l’entreten réalisé par le propriétaire riverain est
défaillant, qu’il met en cause l’intérêt général ou requiert une interventon d’urgence, au ttre de la bonne
geston des milieux aquatques ou de la préventon des inondatons.

3.1.5 Renforcer le lien entre les compétences de l’eau et de l’aménagement

En plaçant l’EPCI FP comme l’échelon central de geston des compétences de l’eau et en réafrmant leurs
compétences en aménagement à l’échelle intercommunale, la loi NOTRe est un atout pour mieux intégrer la
geston de l’eau, l’aménagement du territoire et l’urbanisme. Les réorganisatons doivent être également
pensées pour renforcer les liens entre ces politques.

Transférer une compétence à un syndicat (GEMAPI, eau potable ou assainissement) ne consttue pas
nécessairement un afaiblissement de ce lien. Ceci permet en revanche d’exercer ces compétences
collectvement et en bonne intelligence à l’échelle pertnente (en foncton des bassins versants ou des objectfs
d’interconnexion des réseaux d’eau potable, par exemple). Lors d’un transfert, les EPCI FP perdent leur
responsabilité individuelle, mais ils restent les maîtres à bord dans la directon politque et technique du
syndicat.

La coordinaton technique entre les diférents services opératonnels des collectvités est nécessaire. La
concertaton entre les acteurs politques et avec les usagers l’est tout autant.  Les démarches de geston
concertée, tels que les contrats de milieu ou les SAGE, peuvent faciliter le développement de liens entre
compétences et sont à encourager. Les instances existantes doivent à ce ttre renforcer leurs interactons (CLE,
SLGRI, comités liés aux contrats de milieu, concertaton sur les SCOT ou les PLU). 

Dans les réorganisatons, il est recommandé de porter une atenton partculière aux interactons suivantes : 
– L  e  lien entre l’aménagement, l’assainissement des eaux usées, l’eutrophisaton  et la qualité

sanitaire  des  eaux  . L’accueil de nouvelles populatons au sein d’un territoire nécessite de vérifer la
capacité des systèmes d’assainissement à traiter les efuents induits et d’antciper les éventuels
travaux nécessaires sur les statons d’épuraton, en prenant en compte l’état d’eutrophisaton et
l’exigence de qualité sanitaire des milieux récepteurs (baignades, eaux conchylicoles). Pour assurer la
coordinaton de ces enjeux, le SDAGE demande notamment aux collectvités de défnir les fux
maximaux admissibles en nutriments dans les bassins versants sensibles à l’eutrophisaton (voir carte
en annexe 5.3.2).
→ coordinaton entre les syndicats de bassin versants (GEMAPI), les syndicats d’assainissement
éventuels (statons d’épuraton) et les EPCI FP (aménagement). 

–  L  e   l ien entre l’aménagement,  l ’imperméabilisaton   et la GEMAPI
Gérer les cours d'eau et les risques d’inondaton de façon intégrée suppose de préserver l’espace de 
bon fonctonnement des cours d’eau, les zones humides et les champs d’expansion des crues, en 
protégeant notamment le foncier nécessaire au sein des documents d’urbanisme. En outre, la 
progression de l’imperméabilisaton des villes renforce les dommages liés aux inondatons.
→ coordinaton entre les syndicats de bassin versant (GEMAPI), les syndicats d’assainissement 
éventuels (pluvial) et les EPCI FP (aménagement).

–  L  e   l ien entre l’aménagement  e t  l a    p réservaton des ressources en eau
L’urbanisaton exerce une pression sur la disponibilité de la ressource en eau, tant sur le plan qualitatf 
que quanttatf. Les plans de geston de la ressource en eau, la préservaton des ressources 
stratégiques et des aires d’alimentaton de captages nécessitent un lien étroit avec les stratégies 
d’aménagement portés par les SCOT et PLU(i).
→ coordinaton entre les syndicats de bassin versant (PGRE, ressources majeures), les syndicats 
d’eau potable éventuels (captages) et les EPCI FP (aménagement).
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3.1.6 Organiser la solidarité des territoires en tenant compte des nouvelles compétences
des départements et régions

 La mise en œuvre des réformes doit préserver voire être l’occasion de développer les solidarités territoriales :
solidarités amont-aval (des têtes de bassin au litoral), terre-mer, ville-campagne, solidarité entre les usages..

Les départements et régions jouent aujourd’hui un rôle essentel dans la geston des cours d'eau, de l’eau
potable et de l’assainissement (voir paragraphes 2.1.7, 2.2.5 et carte en annexe 5.4.8). La loi NOTRe supprime
la clause de compétence générale pour les collectvités, mais elle n’interdit pas pour autant aux régions et
départements de contnuer, au-delà de 2020, à intervenir dans ces domaines, dès lors qu’ils le font dans le
cadre de leurs propres compétences. 

Les collectvités compétentes pour la GEMAPI, l’assainissement et l’eau potable sont donc invitées à associer
les départements et régions dans leurs réfexions sur la réorganisaton des compétences locales de l’eau, afn
de convenir avec eux du rôle qu’ils souhaitent jouer à l’avenir sur les enjeux de l’eau, au regard de leurs
propres compétences telles que synthétsées ci-dessous. 

Pour tous les types de collectvités (départements et régions compris) : 
– les éléments de missions 3°, 4°, 6°, 7°, 9°, 11° et 12° de l’artcle L211-7 du code de l’environnement

(voir annexe 5.6) restent de la responsabilité partagée de l’ensemble des collectvités, y compris de
celle des départements et régions qui sont donc fondés à agir dans ces champs ; 

– les opératons fgurant dans les contrats de projet État-région (CPER) peuvent être fnancées par tout
type de collectvité (IV du L1111-10 CGCT), y compris les départements et les régions.

En partculier pour les départements : 
– le département peut contribuer au fnancement des projets dont la maîtrise d'ouvrage est assurée par

les communes ou leurs groupements, à leur demande (L1111-10 CGCT) ; 
– le département établit un programme d’aide à l’équipement rural (L3232-1 CGCT) ;
– le département assure une mission d’assistance technique pour des raisons de solidarité territoriale et

de mutualisaton des moyens qui concerne notamment la geston des milieux aquatques, l’eau
potable -SATEP- ou l’assainissement -SATESE-(L3232-1-1 CGCT). Il peut déléguer cete mission
d’assistance technique (L3232-1-1 CGCT) à un syndicat mixte (ex : syndicat de bassin versant ou
syndicat d’assainissement), via une conventon de délégaton qui peut prévoir une contributon
fnancière ;

– les départements peuvent contnuer à intervenir sur les ouvrages et cours d’eau dont ils sont
propriétaires ou légitmement gestonnaires (ces ouvrages entrent la plupart du temps dans des
champs de compétences multples : par exemple les barrages écrêteurs de crues utlisés également
pour la ressource en eau) ;

– le département est compétent pour défnir et gérer des espaces naturels sensibles (L.142-1 à 13 du
code de l’urbanisme), en partculier ceux relatfs aux milieux aquatques.

En partculier pour les régions : 
– la région est compétente pour promouvoir l’aménagement et l’égalité de ses territoires (L4221-1

CGCT)
– la région est compétente pour la planifcaton en faveur de développement durable du territoire, via

notamment l’élaboraton d’un schéma régional d’aménagement de développement durable et
d’égalité des territoires (L4251-1 CGCT) ; 

– la région peut demander l’atributon, par décret ministériel, de tout ou parte des missions
d'animaton et de concertaton dans le domaine de la geston et de la protecton de la ressource en
eau et des milieux aquatques (artcle L211-7 CE).
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3.1.7 Améliorer la lisibilité et la transparence des organisatons pour le citoyen et la
proximité de terrain

La transparence et la lisibilité de l’acton publique sont des objectfs qui sous-tendent la réforme de la nouvelle
organisaton territoriale de la République. Les EPCI-FP auront davantage de moyens pour agir et communiquer
en s’appuyant sur des services techniques dédiés. Toutefois, la réforme peut avoir pour efet l’éloignement des
centres de décisions par rapport aux citoyens, renforçant le besoin de lisibilité et de transparence des
organisatons sous-tendu par la réforme.  Dans cet esprit, les collectvités sont invitées à consttuer des
organisatons claires et lisibles, y compris du point de vue des administrés. Les restructuratons en cours
doivent être l’occasion de communiquer sur les évolutons, afn que les citoyens soient informés du rôle de
chaque structure dans leurs communes, qu’ils comprennent les enjeux environnementaux, sanitaires et
humains et qu’ils puissent apprécier le service rendu et comprendre l’utlisaton de leurs contributons (prix de
l’eau, impôts locaux, taxe GEMAPI).

Enfn, la transparence du service public impose également un renseignement assidu du système d’informaton
sur les services publics d’eau potable et d’assainissement (SISPEA), afn que chacun puisse consulter les
structures en charge des diférentes compétences et les performances des services.
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3.2 RECOMMANDATIONS SPÉCIFIQUES À LA GEMAPI

3.2.1 Assurer conjointement la geston des milieux aquatques et la préventon des
inondatons : vers une geston intégrée des cours d'eau

Conformément aux dispositons 4-07 du SDAGE et D4-3 du PGRI (r4-07 et D4-3), 
ce principe directeur doit être appliqué sur l’ensemble des territoires du bassin 
Rhône-Méditerranée, et en partculier dans les secteurs identfés comme 
prioritaires par la carte 8A du SDAGE et du PGRI. Les milieux aquatques 
possèdent  naturellement de nombreux atouts pour réduire les dommages des 
crues les plus fréquentes. Metre à proft les caractéristques naturelles des 
milieux tout en ratonalisant le recours au génie civil pour le limiter aux secteurs 
les plus urbanisés, permet d’apporter une réponse judicieuse à la préventon des 
inondatons et la préservaton du bon fonctonnement des milieux aquatques. 

Les actons de restauraton morphologique des cours d'eau, leur connexion avec
les zones humides (champs naturels d’expansion des crues) et leur espace de bon
fonctonnement, concourent à la protecton des biens et des personnes. Lorsque
des secteurs urbanisés restent exposés à des risques extrêmes malgré les actons
de restauraton conduites à l’échelle des bassins versants, le recours ponctuel aux
systèmes d’endiguement est nécessaire. Les diférents moyens d’acton (souples
et durs) doivent être considérés comme des outls complémentaires, permetant
à la rivière aménagée de conserver un bon fonctonnement écologique
conciliable avec la lute contre les inondatons.

Il convient donc, dans la mesure du possible, que sur chaque périmètre
hydrographiquement cohérent, la compétence GEMAPI soit confée dans sa
totalité à une seule et même structure.

Documents d’appui22

Fascicules « Pour une nouvelle
geston des rivières à l’heure
de la GEMAPI (Tome 1 et 2)

Film pédagogique (3min30s

GEMAPI : Quelle sécabilité fonctonnelle ? 

Lorsque le contexte territorial ne permet pas de respecter le principe évoqué au point précédent (geston 
intégrée de la rivière sous une responsabilité unique), il reste possible, sur le plan juridique, de séparer les 
éléments de mission les uns des autres (compétence sécable). Par exemple, exercer le 1° en propre et 
confer le 5°.
En revanche, conformément aux orientatons natonales, les éléments de mission qui composent la 
compétence GEMAPI, eux, ne sont pas sécables. En conséquence, il est demandé aux collectvités qu’elles 
mentonnent litéralement dans leurs statuts les éléments de mission de la compétence GEMAPI tels que 
rédigés dans l’artcle L211-7 CE sans les reformuler, et que sur chaque territoire, chaque élément de mission 
soit placé sous la responsabilité d’une structure unique. 
En d’autres termes, on doit pouvoir identfer clairement et en tout lieu, quelle structure unique (collectvité 
ou groupement) est responsable de l'aménagement des bassins (ou fractons de bassin) hydrographiques 
(1°), de l'entreten et l'aménagement des cours d'eau, canaux, lacs ou plans d'eau (y compris accès)(2°), de la 
défense contre les inondatons et la mer (5°) et de la protecton et la restauraton des sites, des écosystèmes 
aquatques et des zones humides ainsi que des formatons boisées riveraines (8°). Ceci revient à pouvoir 
établir, pour chacun de ces éléments de mission, une cartographie précise des structures compétentes, sans 
que celles-ci ne se superposent.
Toutefois, un syndicat compétent pour un item n’est pas tenu de tout faire lui-même. Il peut au contraire 
s’appuyer sur ses membres (voir § 3.1.4) pour contnuer à mobiliser les communes ou les EPCI FP.

Ces principes édictés à l’échelle natonale sont valables a fortori en Rhône-Méditerranée, où les cours d'eau
sont partculièrement contraintes, et où la bonne prise en charge des enjeux dépend très souvent de la
capacité à les gérer dans une vision intégrée.

22 Tous les documents d’appui sont disponibles sur  www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/geston/locale/gemapi/
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3.2.2 Promouvoir une geston des cours d’eau à l’échelle de leurs bassins versants

L’afectaton de la compétence GEMAPI aux EPCI FP selon des « bassins de vie » ne doit pas remetre en cause
la nécessité d’une geston hydrographique. La coordinaton et les solidarités amont-aval (sur le plan technique
et fnancier) sont des éléments essentels de la mise en œuvre du SDAGE et du PGRI. L’entrée en vigueur de la
compétence GEMAPI doit donc conforter et généraliser la couverture du territoire par des syndicats de bassin
versant.

Travailler à l' échelle du bassin versant est nécessaire pour être en mesure d’intégrer : 
✔ les espaces de bon fonctonnement du cours d’eau (EBF), incluant les champs d’expansion des crues et

zones humides connectées à la rivière, qui contribuent à la fois à l’absorpton des crues et au
fonctonnement naturel des milieux, 

✔ les axes de vie utlisés par les espèces et les impacts réciproques entre l’amont et l’aval. 

Cela suppose :
✔ la recherche systématque d'une organisaton dédiée, qui repose notamment sur l'existence d'une

structure de geston par bassin versant ou a minima d’une coordinaton des EPCI à cete échelle, 
✔ le mainten des syndicats de bassin versant qui fonctonnent, 
✔ la mise en place de structures à l'échelle des bassins versants sur les territoires prioritaires de la carte

4B du SDAGE (cf. §2-1-6 ci-dessus).

L’exercice de la GEMAPI revêt des actons de portée diférentes : certains travaux et la planifcaton globale de
la geston intégrée ne peuvent s’envisager qu’à l’échelle d’un bassin versant et donc souvent au-delà du
territoire d’un seul l’EPCI, mais certaines actons peuvent se situer sur un périmètre d’interventon inclus dans
le périmètre de l’EPCI. 

Conformément au SDAGE et au PGRI, il est recommandé que la compétence soit intégralement confée à une
structure qui couvre un périmètre hydrographique cohérent. Pour autant, l’organisaton mise en place par le
syndicat de bassin versant peut associer étroitement les EPCI FP membres, et prévoir de les mobiliser pour la
réalisaton de certaines tâches (voir l’exemple des conventons de geston ou des prestatons de service au
paragraphe 3.1.4).

Concernant spécifquement la défniton des systèmes d’endiguement, il est recommandé de consttuer un
périmètre qui permete d’avoir un seul responsable par système d’endiguement et par zone protégée.
L’essentel est que le système soit complet et que la structure « gémapienne » englobe l’ensemble des
territoires exposés pour lesquels il souhaite une protecton.

GEMAPI : Quelle sécabilité géographique ? 

La loi fait de la compétence GEMAPI une compétence sécable sur le plan géographique. 
Un EPCI FP peut confer la compétence GEMAPI à diférentes structures de bassin versant qui couvrent des
partes distnctes de son territoire. Il peut également conserver la compétence sur une parte de son
territoire (par exemple sur les secteurs orphelins de syndicats de bassin versant, ou non pris en charge par
ceux-ci23) et la confer aux syndicats existants sur les secteurs couverts.

3.2.3 Assurer la concertaton et l’associaton de tous les acteurs

La mise en œuvre d’une geston intégrée des cours d'eau implique de développer des projets de territoire qui
s'appuient sur la concertaton à mener avec les acteurs concernés, pour notamment être en mesure d’adopter
une stratégie foncière adaptée. Cete concertaton doit s’appuyer en premier lieu sur les instances d'animaton
et de concertaton existantes (CLE, SLGRI, comités de cours d'eau ou instances dédiées au suivi des PAPI).

23 Certains syndicats (les plus grands, en partculier) n’ont pas vocaton à exercer la compétence GEMAPI sur la totalité de leur périmètre,
mais seulement sur les axes principaux. 
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↗ voir le guide technique SDAGE « Délimiter l’espace de bon fonctonnement des cours d’eau »24

3.2.4 Contnuer la structuraton du territoire en EPTB et en EPAGE et renforcer les
moyens des syndicats de bassin versants

Le SDAGE et le PGRI promeuvent la mise en place d'EPTB et d'EPAGE et identfent plus partculièrement
30 secteurs prioritaires qui font l’objet d’un suivi plus poussé de l’État et de l’agence de l’eau (cf paragraphe
2.1.6). Dans ces secteurs, les collectvités doivent prendre rapidement des initatves pour étudier la créaton
d’un EPTB ou d’un EPAGE. 

Les critères de reconnaissance des EPTB et des EPAGE sont encadrés par le code de l’environnement (artcle
L213-12 et R213-49). Leur périmètre doit notamment être basé sur celui d’un bassin versant hydrographique. 
Le comité de bassin a émis dans sa doctrine de bassin en faveur de la promoton des EPTB et des EPAGE (voir
doctrine en annexe 5.8) des recommandatons visant à consolider la reconnaissance de ces structures en lien
avec les principes de l’orientaton fondamentale n°4 du SDAGE. 

Le comité de bassin recommande notamment que les périmètres adoptés par les EPTB, les EPAGE et les
syndicats mixtes de droit commun soient de taille sufsante tout en étant proche du terrain  (et dans tous les
cas s’étendent sur au moins un sous-bassin versant complet du SDAGE pour les EPTB et les EPAGE)  pour
engendrer une mutualisaton des moyens et disposer ainsi des ressources techniques et fnancières
nécessaires au traitement des enjeux du SDAGE, de son programme de mesures et du PGRI. 

Recommandatons spécifques aux EPAGE : 
✔ L’artcle L213-12 CE précise qu’un EPAGE est consttué pour « assurer [...] la préventon des

inondatons et des submersions ainsi que la geston des cours d'eau non domaniaux ». Le comité de
bassin précise qu’un EPAGE doit exercer, par transfert ou délégaton, l’ensemble de la compétence
GEMAPI (les 4 éléments de mission) sur la totalité de son périmètre. 

Ce principe doit toutefois être appliqué avec discernement : 

→  d  ans les secteurs de confuence avec un autre cours d’eau, où la compétence GEMAPI peut être
légitmement prise en charge par une autre structure (un EPTB par exemple) à l’échelle d’un plus
grand bassin versant. C’est le cas par exemple des EPAGE en préfguraton au sein des EPTB Durance et
Saône-Doubs, où la compétence GEMAPI sur l’axe principal (Durance et Saône) est exercée dans une
cohérence d’ensemble à l’échelle de l’axe. Dans ce cas, les EPAGE situés sur les afuents peuvent
choisir de ne pas exercer la compétence GEMAPI à l’extrême aval de leur périmètre (jusqu’à une limite
géographique à déterminer au cas par cas). 

→  s  ur le litoral méditerranéen , où la compétence GEMAPI peut être exercée par une structure
dédiée à la geston du litoral dans une vision d’ensemble à l’échelle des cellules hydro-sédimentaires
(comme le recommande le SDAGE). Dans ce cas, un EPAGE de feuve côter peut choisir de ne pas
exercer lui-même la compétence GEMAPI sur la frange litorale (jusqu’à une limite géographique à
déterminer au cas par cas). 

Dans ces deux cas, seule une sécabilité géographique peut être acceptée. 

Recommandatons spécifques aux EPTB : 
✔ L’artcle L213-12 CE précise qu’un EPTB est consttué pour « faciliter, à l'échelle d'un bassin ou d'un

groupement de sous-bassins hydrographiques, la préventon des inondatons et la défense contre la
mer, la geston équilibrée et durable de la ressource en eau, ainsi que la préservaton, la geston et la
restauraton de la biodiversité des écosystèmes aquatques et des zones humides et de contribuer, s'il
y a lieu, à l'élaboraton et au suivi du schéma d'aménagement et de geston des eaux  ». Son rôle porte
donc principalement sur des missions de coordinaton, pour s’assurer qu’aucun enjeu important ne
reste orphelin. Cela suppose qu’en l’absence d’autre structure pertnente (un EPAGE ou un syndicat
mixte de taille inférieure), l’EPTB prend en charge : 

24 Guide « Délimiter l’espace de bon fonctonnement des cours d’eau » (Décembre 2016) téléchargeable sur le site de bassin :
www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/geston/sdage2016/docs-appui.php
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→ le pilotage des stratégies locales de geston des risques d’inondatons, 
→ la prise en charge des démarches de geston concertée de l’eau et des milieux aquatques (SAGE,
PGRE), 
→ la coordinaton de l’élaboraton des plans de geston stratégique des zones humides défnis à la
dispositon 6B-01 du SDAGE 2016-2021,
→ l’appui au déploiement de la compétence GEMAPI (appui dans les études de structuraton de la
compétence GEMAPI, ou à la consttuton des EPAGE sur son territoire, etc),
→ certains travaux de geston des milieux aquatques et de préventon des inondatons, sous réserve
de délégaton ou transfert de la compétence par l’EPCI-FP ou dans le cadre d’un projet
d’aménagement d’intérêt commun (PAIC).

3.2.5 Transférer ou déléguer ? 

Cete queston ne se pose que dans les territoires couverts par un EPTB ou un EPAGE. En efet, les syndicats
mixtes de droit commun ne sont pas identfés comme des bénéfciaires possibles d’une délégaton de
compétence par l’artcle L1111-8 du CGCT (contrairement aux EPTB et EPAGE, spécifquement visés à artcle
L213-12 CE).

Le comité de bassin encourage les EPCI FP à utliser de préférence le transfert de compétence plutôt que la
délégaton. En efet, le transfert est pérenne et permet d’afecter clairement l’ensemble des responsabilités à la
structure de bassin versant (l’EPCI FP n’aura alors plus aucune responsabilité à assurer au ttre de la
compétence GEMAPI). En garantssant la pérennité du statut dans le temps et en permetant une répartton
claire des rôles de chacun, le transfert de compétence est de nature à asseoir davantage la légitmité de la
structure de bassin versant. 
À l’inverse, la délégaton de compétence maintent des responsabilités partagées entre la structure de bassin
versant et l’EPCI-FP, convenues au sein d’une conventon révisée régulièrement. La délégaton reste toutefois
possible sur le plan juridique et parfois intéressante, notamment de façon transitoire lorsque les conditons
d’un transfert ne sont pas encore réunies.

Le transfert, qu’il se fasse d’une commune à un EPCI-FP (au 1er janvier 2018) ou d’un EPCI-FP à un syndicat,
implique d’organiser également le transfert des biens mobiliers et immobiliers ainsi que des charges liées à ces
biens. L’évaluaton de ces biens et de leurs charges doit faire l’objet d’une atenton partculière et être
envisagée de manière pragmatque. L’enjeu est bien de transférer uniquement ce qui est nécessaire à l’exercice
de la compétence GEMAPI, au regard d’un diagnostc partagé des enjeux d’intérêt général propres au territoire.

Pour des raisons techniques, fnancières ou d’organisaton « historiques », des solutons mixtes de transferts,
délégaton (au ttre du 111-8 pour les syndicats EPAGE ou EPTB) et/ou de maîtrise d’ouvrage déléguées
pourront s’avérer plus adaptées pour porter une politque cohérente à l’échelle du bassin versant. Il sera à
minima nécessaire de justfer que l’artculaton entre les stratégies globales du bassin versant, la
programmaton et le portage des travaux est cohérente.

3.2.6 Metre à proft la période transitoire 2018-2020 

• Pour compléter les diagnostcs territoriaux

On constate sur le territoire une forte hétérogénéité des enjeux et du niveau de programmaton des actons
pertnentes à mener pour la geston des cours d’eau et la préventon des inondatons. Certains bassins versants
sont pourvus de structures de geston, sur lesquels des contrats de rivières, PAPI ou SAGE sont engagés depuis
de nombreuses années. Pour d’autres bassins, qui peuvent se situer sur le territoire du même EPCI, le niveau
d’analyse des besoins et des enjeux reste beaucoup moins avancé. De façon générale, on constate une forte
hétérogénéité de l’état d’avancement des réfexions et des diagnostcs territoriaux préalables à la prise de
compétence GEMAPI.

Face à ce constat, il est recommandé aux EPCI, d’adapter leurs priorités. Là où l’on dispose d’une connaissance
fne des enjeux et des actons à conduire, le détenteur de la compétence GEMAPI pourra s’appuyer sur les
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dynamiques engagées pour metre en œuvre rapidement les actons prioritaires. En revanche, là où les enjeux
et la programmaton sont moins bien identfés, un diagnostc préalable permetant d’identfer les priorités
d’acton à l’échelle du territoire sera nécessaire pour engager les réalisatons opératonnelles. En foncton des
territoires, la prise en charge des enjeux peut donc se faire à des rythmes diférents, mais là où cela n’a pas
déjà été fait, les priorités d’actons doivent rapidement être identfées.

• Pour terminer la mise à jour des statuts des syndicats mixtes

Les textes prévoient que les EPCI devenus compétents en matère de GEMAPI, au plus tard au 1er janvier 2018, 
se substtuent aux communes au sein des syndicats de commune ou des syndicats mixtes qui exercent dans le 
champ d'action des missions de la compétence GEMAPI. De ce fait, les EPCI FP siègent au sein des syndicats et 
contribuent aux cotsatons, en lieu et place des communes précédemment membres.

En outre l’artcle 59 de la loi MAPTAM prévoit une période de transiton pendant laquelle les personnes
morales de droit public (hors communes et EPCI FP) qui exerçaient des missions relatves à la GEMAPI avant
l’entrée en vigueur de la loi (27 janvier 2017) peuvent contnuer à les exercer jusqu’au 1er janvier 2020. 

Toutes les dispositons réglementaires nécessaires sont donc opératonnelles pour que les syndicats mixtes
puissent contnuer de fonctonner pendant la période transitoire, qu’il s’agisse de syndicats mixtes fermés ou
ouverts. 

Toutefois, à ce jour, les missions statutaires des syndicats mixtes correspondent rarement aux éléments de
mission GEMAPI tels que défnis par la loi. Ceci peut créer une confusion des responsabilités (en cas d’incident
par exemple). Il est donc conseillé aux syndicats mixtes qui n’ont pas encore mis à jour leurs statuts au 1er

janvier 2018, de le faire dès que possible et en tout état de cause, avant le 1er janvier 2020.
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3.3 RECOMMANDATIONS SPÉCIFIQUES À L’EAU POTABLE ET À
L’ASSAINISSEMENT

3.3.1 Metre en œuvre une geston durable des services publics d'eau et
d'assainissement

Transférer les compétences nécessite de : 
✔ réaliser un inventaire patrimonial et un diagnostc des ouvrages et des équipements existants, 
✔ metre en œuvre une politque tarifaire pertnente et adaptée aux enjeux des territoires, 
✔ penser une nouvelle organisaton à l'échelle d'un territoire pour gagner en efcacité en tenant compte

des organisatons antérieures.

Accompagner ce transfert, c’est favoriser l’émergence de nouveaux services à une échelle pertnente d’un
point de vue technique et économique, afn de permetre une geston plus durable des services, selon les 4
piliers développés dans le schéma ci-dessous : 

Quel que soit le mode de geston choisi (régie ou délégaton de service public), la responsabilité des services
d’eau et d’assainissement reste du ressort de la collectvité. C’est elle, en tant qu’autorité organisatrice, qui
défnit les principales orientatons de geston de son service : elle efectue des choix en matère de niveau de
qualité du service, de geston patrimoniale, d’investssements à metre en œuvre, de tarifcaton… Elle détent
le pouvoir d’orienter et de décider de la politque à metre en œuvre.

Les principes de cete geston durable et les recommandatons qui en découlent pour conduire les processus de
réorganisaton des services sont décrits dans les recommandatons qui suivent.
(↗ recommandatons 3.3.2 à 3.3.4)
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3.3.2 Metre en œuvre une geston patrimoniale des services de façon pérenne

La geston du patrimoine s’inscrit dans le cadre d’une politque de long terme. Limiter la dévalorisaton du
patrimoine consttue la ligne directrice d’une geston prévisionnelle, indispensable pour maîtriser et planifer
les investssements. Sans ce renouvellement progressif des installatons, les services se heurtent in fne à un
mur d'investssement difcilement franchissable, qui fait peser un risque de dégradaton et d’interrupton du
service. À l’inverse, un renouvellement progressif et planifé permet d’améliorer la fabilité des infrastructures
et d’optmiser les coûts d’exploitaton.

✔ Connaître et suivre son patrimoine
Pour être en mesure de défnir et de metre en œuvre une politque cohérente de bonne geston et de
planifcaton (investssements…), les collectvités ont besoin au préalable de disposer d’une connaissance
approfondie du patrimoine de leurs services (caractéristques, état, fonctonnement). L’efcacité de la geston
du patrimoine dépendra du niveau d’informaton disponible. Cete connaissance doit non seulement être
acquise, mais également bancarisée et mise à jour régulièrement pour être exploitée. La connaissance des
ouvrages existants est également un préalable dans le cadre de la mutualisaton des services à une échelle
supérieure pour dimensionner les enjeux du nouveau service.

✔ Évaluer et programmer les besoins de renouvellement
Lorsqu’elles détennent cete connaissance, les collectvités sont en mesure de défnir et prioriser, en foncton
des objectfs de performance à ateindre, les besoins d’amélioraton et de renouvellement des installatons. 
Pour les collectvités ayant un patrimoine conséquent d’ouvrages, cete étape nécessite généralement la mise
en œuvre d’outls d’aide à la décision (ex : analyses multcritères). Cete évaluaton et cete hiérarchisaton des
besoins sont essentelles pour établir un programme pluriannuel de renouvellement : programme de travaux et
enveloppe budgétaire. La collectvité prévoit ainsi ses investssements futurs.

✔ Réaliser les travaux conformément aux règles de l'art
Pour l’ensemble des ouvrages des services d’eau potable et d’assainissement, il est primordial que les travaux
soient réalisés en conformité avec les obligatons réglementaires et dans le respect des règles de l’art. Les
travaux doivent être efectués dans un souci de protecton du milieu naturel, de qualité sanitaire de la
ressource, d’efcacité et de pérennité des investssements. En efet, les défauts de réalisaton comprometent
le fonctonnement des systèmes, la pérennité des ouvrages et induisent des renouvellements prématurés (les
conditons d’atributon des aides de l'agence de l'eau sont cohérentes avec ce principe).

3.3.3 Adopter une tarifcaton couvrant l’ensemble des coûts réels du service

Une tarifcaton bien conçue est essentelle pour parvenir à un recouvrement durable des coûts. Sans cete
viabilité fnancière, la pérennité des services et de leurs performances ne peut être assurée. Pour qu’un service
soit durable, le niveau de recetes doit couvrir le coût complet du service : investssements, exploitaton des
ouvrages, amortssements, protecton de la ressource… 
En ce sens, l’instructon budgétaire et comptable applicable aux services publics d’assainissement et de
distributon d’eau potable (appelée M49) impose aux collectvités de procéder à l’amortssement des biens
acquis afn de provisionner les ressources fnancières nécessaires aux nouveaux investssements.
Lorsque les collectvités négligent le renouvellement, elles doivent faire face à des coûts d’exploitaton et
d’entreten bien plus conséquents (augmentaton des fuites, des casses, consommaton électrique
supplémentaire…) et à une dégradaton de la qualité de leurs services (diminuton des performances,
interruptons du service…), avec des conséquences importantes sur l’environnement, la qualité sanitaire, mais
aussi sur leur budget. 
Efectuer une maintenance préventve plutôt que curatve, connaître l’historique et l‘état des réseaux, planifer
le renouvellement plutôt que ratraper les retards d’investssements… sont autant de sources d’économies. 
À l’inverse, une geston « dans l’urgence » entraîne inévitablement des dépenses plus importantes et non
planifées, donc un prix de l’eau non maîtrisé.

Les restructuratons sont également l’occasion d’étudier la possibilité d’instaurer une tarifcaton plus
volontariste qui permete de répondre aux enjeux spécifques de chaque territoire (contribuer à la résorpton
progressive des déséquilibres quanttatfs, rééquilibrer les coûts de service entre la populaton permanente et
saisonnière, etc). 
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3.3.4 Construire des services à la bonne échelle

L’objectf principal de la réforme est de créer des services de taille sufsante pour permetre la mobilisaton des
moyens techniques et fnanciers sufsants et pour limiter le morcellement de l'exercice des compétences.
Plusieurs cas de fgure peuvent se présenter : 

✔ dans les secteurs gérés actuellement à l’échelon communal     : l’enjeu principal concerne la créaton
d’un service unique à l’échelle de l’EPCI FP. Cete mutualisaton nécessite de défnir le bon rythme de
convergence des coûts de service dans chaque commune, en foncton des investssements déjà
réalisés ou à consentr dans chaque commune, pour défnir l’horizon d’ateinte d’un prix unique. Cete
mutualisaton est également l’occasion d’envisager les interconnexions intéressantes qui pourraient
être créées entre les réseaux communaux. Si certains équipements dépassent le périmètre de l’EPCI
FP, la réorganisaton doit permetre d’envisager la mutualisaton au-delà de l’EPCI FP.

✔ Dans les secteurs gérés actuellement à l’échelon d’une communauté de commune     : il convient de
s’assurer que la communauté de communes dispose de l’ensemble des compétences relatves à
l’assainissement (collecte, transport et traitement). Si ce n’est pas le cas, l’élément de mission exercé
ne pourra plus être comptabilisé, à partr du 1er janvier 2018, comme l’une des compétences
optonnelles de la communauté de commune. Ceci peut alors avoir pour efet, au 1er janvier 2018, de
faire passer l’intercommunalité en dessous du seuil réglementaire de trois compétences optonnelles. 
En conséquence, il est recommandé aux communautés de communes concernées de prendre en
charge la totalité de la compétence assainissement dès le 1er janvier 2018 et sans atendre la date
limite du 1er janvier 2020.

✔ D  ans les secteurs gérés actuellement     p a r  d e s  communautés d’agglomératon,  d e s  communautés
urbaines,  des   métropoles : ces secteurs ne sont pas visés par la loi comme devant faire l’objet
d’évolutons. Toutefois, il convient de se maintenir informé des évolutons susceptbles d’intervenir
dans les territoires voisins, pour rejoindre éventuellement une dynamique à plus large échelle. Il
convient également de vérifer que les compétences prises par ces EPCI FP répondent bien aux
nouvelles défnitons précisées dans la loi NOTRe et intègrent clairement la geston des eaux pluviales.

✔ D  ans les secteurs gérés actuellement   par des syndicats qui s’étendent sur au moins 3 EPCI FP     : la
représentaton-substtuton des communes par les EPCI FP au sein des syndicats est assurée, avec le
même nombre de sièges. Toutefois, au 1er janvier de l’année qui suit la date du transfert de
compétence, un EPCI FP qui le souhaite peut se retrer du syndicat après autorisaton du préfet de
département et avis de la commission départementale de coopératon intercommunale (artcle 67 de
la loi NOTRe). En outre, les délégués des EPCI FP qui siégeront au conseil du syndicat en lieu et place
des délégués des communes devront obligatoirement, contrairement à leurs prédécesseurs, être
membres du conseil communautaire de l’EPCI ou membre d’un conseil municipal (L5711-1 CGCT). Il
convient donc, dans ces secteurs également, de conforter la nouvelle gouvernance basée sur les
EPCI FP et non plus sur les communes. 

✔ D  ans les secteurs gérés actuellement   par des syndicats qui s’étendent sur 2 EPCI FP : si ce sont les
deux EPCI FP (et non les communes) qui sont membres du syndicat depuis une date antérieure à
l’adopton de la loi NOTRe, la structure n’est pas remise en cause. En revanche, les membres
communaux seront retrées du syndicat lorsque c’est l’EPCI FP qui devient compétent (au plus tard le
1er janvier 2020). Deux cas de fgures peuvent alors se présenter : 
1/ Si les services de chaque EPCI FP peuvent fonctonner de façon disjointe : dans ce cas, il n’est pas
impératf de recréer une coopératon à l’échelle des deux intercommunalités. Chaque EPCI FP a la
possibilité d’organiser ses services en interne. 
2/ Si les services sont interconnectés : il convient d’antciper dès que possible les évolutons et
réféchir aux nouvelles modalités de coopératon possibles entre les deux EPCI FP en privilégiant les
solutons contractuelles (conventons) pour éviter de recréer de nouvelles structures administratves.
Il est également possible d’étudier l’opportunité d’étendre le groupement sur au moins 3 EPCI FP
avant le 1er janvier 2020 (notamment si ceci permet d’envisager de nouvelles interconnexions entre les
réseaux pour renforcer la sécurisaton de l’approvisionnement en eau).
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3.3.5 S’organiser pour prendre en charge la geston des eaux pluviales urbaines
(compétence « assainissement »)

La geston des eaux pluviales urbaines est un enjeu considérable, qui doit être pris en charge par la collectvité
compétente en assainissement25. Comme pour les statons d’épuraton dans les années passées, les structures
compétentes en assainissement doivent évoluer pour se doter des moyens techniques et fnanciers nécessaires
à cete geston. 

Ceci est vrai a fortori dans les territoires desservis par un réseau d’assainissement unitaire (qui collecte
ensemble les eaux pluviales et usées). Dans ces secteurs, les progrès déjà réalisés sur les statons d’épuraton
font qu'aujourd'hui, les eforts qui restent à consentr (sur les plans techniques, environnementaux et
fnanciers) concernent en grande parte la geston des eaux pluviales.

Les principes de la geston durable (↗ recommandatons 3.3.1 à 3.3.4) valent également pour les services de
geston des eaux pluviales, où l’état du patrimoine et des besoins de renouvellement est partculièrement mal
connu.

Quel lien entre la geston des eaux pluviales urbaines, la geston des eaux de
ruissellement et la GEMAPI ? 

-  la geston des eaux pluviales urbaines  (compétence assainissement) ne concerne que les aires urbaines (au
sens des zones urbaines et « à urbaniser » des PLU). Les réseaux pluviaux urbains ne sont pas
obligatoirement dimensionnés pour absorber l’ensemble des pluies et peuvent se limiter à la geston des
eaux pluviales jusqu’à une certaine limite (ex : pluie quinquennale).
-  la maîtrise des eaux de ruissellement (alinéa 4° du L211-7 CE) vise principalement la geston des eaux de
pluie en dehors des zones urbaines et donc, la maîtrise des eaux de ruissellement dans les territoires ruraux
soumis aux problématques d’érosion des sols ou d’inondaton par ruissellement. Elle relève des
compétences facultatves de l’ensemble des collectvités (EPCI FP, départements, régions).
- la GEMAPI (alinéas 1°, 2°, 5° et 8° du L211-7 CE) concerne avant tout la préventon des inondatons par crue
des cours d’eau et l’aménagement des bassins versants.

Toutefois, les trois compétences et les missions qui s’y ratachent, sont en réalité extrêmement liées et il
reste parfois très difcile de faire la distncton. Il convient donc, lorsque les structures en charge de ces 3
compétences sont distnctes, qu’elles atachent la plus grande importance à leur coordinaton sur ces
enjeux. Il importe notamment que chaque structure ait connaissance des limites de saturaton des
ouvrages pluviaux, au-delà desquelles des phénomènes d’inondaton sont susceptbles d’avoir lieu. Dans
les bassins versants où les inondatons sont largement infuencées par les phénomènes de ruissellement et
conditonnées par la bonne geston de certains ouvrages pluviaux, il est recommandé que la structure de
bassin versant ait mandat pour coordonner l’ensemble des maîtres d’ouvrages qui interviennent sur ces
sujets.

3.3.6 Gérer les eaux pluviales à la source (compétence « assainissement »)

Réduire les volumes d'eau collectée dans les réseaux est indispensable. La dispositon 5A-04 du SDAGE donne
des éléments de méthode pour privilégier la geston des eaux pluviales « à la source » (infltraton ou stockage
temporaire) et compenser l’imperméabilisaton nouvelle à l’échelle des bassins de vie (SCOT). 

↗ voir le guide technique SDAGE « vers la ville perméable, comment désimperméabiliser les sols »26

25 Le Conseil d’État a eu l’occasion de se prononcer en ce sens, en estmant qu’il résulte des dispositons du CGCT que la compétence
assainissement inclut la geston des eaux pluviales (CE, 4 décembre 2013, communauté urbaine Marseille Provence Métropole, n° 349614).
→ voir la circulaire du 13 juillet 2016 relatve aux incidences de la loi NOTRe sur l’exercice des compétences eau potable et assainissement.
26 Guide « Vers la ville perméable : comment désimperméabiliser les sols » (mars 2017) téléchargeable sur le site de bassin :
htp://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/geston/sdage2016/docs-appui.php
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La désimperméabilisaton des sols présente des bénéfces multples : elle contribue à la recharge des nappes,
rafraîchit les villes en été, réintroduit la nature en ville, réduit les inondatons par ruissellement. La geston de
l’eau « à la source » permet de surcroît de réaliser des économies par rapport aux solutons « tout tuyau ». 

3.3.7 Assurer la protecton de la ressource en eau sur le plan qualitatf et quanttatf
(compétence « eau potable »)

La producton d’une « eau potable » de qualité et en quantté sufsante nécessite une maîtrise de l’ensemble
de la chaîne de producton depuis  la protecton de la ressource jusqu'à la distributon. Si les ouvrages de
producton, de transport et de distributon font déjà l'objet d'une atenton partculière, la protecton de la
ressource est une préoccupaton plus récente, dont la responsabilité est morcelée. Cela confrme l’intérêt des
schémas directeurs d’alimentaton en eau potable. Ces schémas directeurs doivent consttuer le socle commun
pour les réfexions relatves à la structuraton des services, aux stratégies d’investssement des EPCI-FP ou
encore aux politques de protecton des captages. 

Or, les collectvités compétentes pour l’eau potable sont entèrement dépendantes de la qualité et de la
quantté des eaux « brutes » disponibles. Elles ont donc un intérêt considérable à agir en amont pour protéger
la ressource, plutôt que d’avoir à metre en œuvre une dépolluton ou des transferts d’eau onéreux. 

✔ Préserver les ressources stratégiques pour l’alimentaton en eau potable
Dans les masses d’eau identfées comme « ressource stratégiques » pour l’alimentaton actuelle et future en
eau potable, des « zones de sauvegarde » doivent être identfées et faire l’objet de dispositfs de protecton
concertés entre l’ensemble des acteurs concernés.
Les futurs EPCI FP doivent intégrer cete thématque dans leurs réfexions relatves à la réorganisaton des
services à la consolidaton de la desserte en eau potable. Dans de nombreux cas, l’échelle de l’EPCI FP est
adaptée pour metre en place des actons de préservaton. Si la zone couverte dépasse le périmètre des EPCI, il
peut toutefois être nécessaire de défnir une gouvernance à une échelle plus large que l’EPCI.

✔ Restaurer la qualité des captages prioritaires à l’échelle de leurs aires d’alimentaton
La collectvité compétente en eau potable est l’acteur central et légitme pour porter la démarche de
restauraton des captages en associant l’ensemble des acteurs concernés à l’échelle de l’aire d’alimentaton. La
nouvelle structuraton territoriale à l’échelle intercommunale, plus proche généralement de celle des aires
d’alimentaton, devrait être un levier pour favoriser le portage de ces démarches. Néanmoins, pour assurer le
succès de la restauraton de la ressource, il conviendra de : 
– consolider et pérenniser l’animaton mise en place par les collectvités en prévoyant les moyens

humains et fnanciers nécessaires ;
– ne pas perdre la connaissance détenue par les élus et techniciens communaux très « proches » de

leurs captages, mais au contraire metre à proft leur investssement dans la nouvelle organisaton ;
– intégrer la protecton des captages dans les documents de planifcaton à long terme (SCoT, PLU…) ;
– metre en place des projets de territoire en concertaton avec l’ensemble des acteurs et les fédérer en

s’appuyant sur la valeur économique et sociétale de l’eau :
◦ faire de l’eau et des captages un patrimoine du territoire, en metant en place par exemple des

démarches partcipatves ou des actons de communicaton,
◦ metre en place des solutons techniques, agricoles mais aussi non agricoles compatbles avec le

projet de territoire et à inscrire dans la durée,
◦ intégrer les politques de préservaton et restauraton de la qualité de l’eau dans le prix de l’eau.

✔ Partciper aux économies d’eau prévues dans les PGRE
La disponibilité des ressources mobilisables pour l’eau potable doit être au cœur de la politque de la geston
durable du service d’eau. Dans les territoires défcitaires, les EPCI FP doivent s’impliquer fortement dans
l’élaboraton et la mise en œuvre des plans de geston de la ressource en eau, souvent pilotés par les syndicats
de bassin versant sous l'égide des commissions locales de l'eau ou des comités de rivière et accompagnés par
les directons départementales des territoires.
Les actons mises en place à l’échelle de l’EPCI FP doivent viser à réduire les consommatons (bâtments
communaux, équipements sportfs, espaces verts, service d’eau, promoton d’actons à destnaton des
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usagers…), à diminuer les pertes dans les réseaux (élaboraton et mise en œuvre d’un plan d’acton pour la
réducton des pertes) et à optmiser l’utlisaton des ressources disponibles pour préserver les plus fragiles.

Les collectvités devront prendre en compte les objectfs défnis par les PGRE et les SAGE en matère de
réducton des volumes prélevés, afn qu’ils soient inscrits dans les actes fondateurs des nouveaux services
(règlement du service, charte de geston, nouveaux contrats de délégaton, objectfs des régies, etc). 

Elles devront également identfer et prendre en compte les actons à conduire sur le plan technique (travaux
prioritaires de réparaton des fuites, mise en place de diagnostcs permanent, fxaton de délai maximal pour la
réparaton de fuites, préservaton des ressources les plus fragiles…) et sur le plan fnancier (tarifcaton
incitatve, clauses fxant des pénalités pour le délégataire en cas de non ateinte de l’objectf de pertes, mise en
place d’un fonds incitatf en faveur des économies d’eau).

3.3.8 Engager des études de structuraton des services pour mieux antciper

Les études de structuraton des services doivent prendre en compte les recommandatons mentonnées ci-
dessus (↗ voir parte 3.3.1). 

Les collectvités sont invitées à prendre connaissance du guide rédigé par l'agence de l'eau pour aider à la
rédacton du cahier des charges relatf aux études de transfert de compétence.

La réalisaton de ces études vise à antciper pour éviter d’avoir à gérer une dispariton brusque des services
communaux et syndicaux au 1er janvier 2020.

↗ voir site de l’agence de l’eau27

27  www.eaurmc.fr/fleadmin/grands-dossiers/documents/Grands-dossiers-Assainissement/2016-CCTP_type_EtudeTransfert_V2.pdf

47



Stratégie d’Organisation des Compétences Locales de l’Eau  Conclusion

4  CONCLUSION

La stratégie d’organisation des compétences locales de l’eau (SOCLE) du bassin Rhône-Méditerranée a fait 
l’objet d’une consultation des collectivités ou groupements de collectivités du 12 juillet au 29 septembre 2017. 
Les principaux traits des avis recueillis ont été présentés au bureau du comité de bassin le 10 novembre 2017 et 
font l’objet d’une synthèse disponible sur le site du bassin Rhône-Méditerranée. La commission administrative 
de bassin du 13 novembre 2017 a acté les évolutions à donner à la SOCLE compte-tenu des avis exprimés. Le 
document amendé et complété a été présenté pour avis au comité de bassin du 15 décembre 2017 puis arrêté 
par le préfet coordonnateur de bassin. Conformément à la réglementation, la SOCLE constituera un des 
documents d’accompagnement du SDAGE 2022-2027.

La consultation des collectivités et de leurs groupements a permis notamment de mettre en exergue l'enjeu 
pour la restructuration des compétences locales de l'eau de garantir la gestion intégrée de l’eau dans toutes ses 
dimensions (petit cycle/grand cycle, GEMAPI/hors GEMAPI…), en privilégiant notamment l’approche par bassin 
versant. Cet enjeu constitue la première recommandation de la SOCLE (recommandation 3.1.1) qui insiste en 
particulier sur l’importance de maintenir opérationnels les outils de gouvernance à cette échelle, afin de 
conforter leur rôle déterminant dans la mise en œuvre du SDAGE et du PGRI.

28 www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr . rubrique Geston de l’eau/Geston locale de l’eau/Stratégie SOCLE.
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5  ANNEXES (SOMMAIRE)
Les annexes sont jointes dans un document distnct.

5.1 ATLAS CARTOGRAPHIQUE → ENJEUX GEMAPI

5.1.1 Carte des sous-bassins versants du SDAGE

5.1.2 Carte des secteurs prioritaires pour les opératons intégrées (MA et PI) de
restauraton physique des cours d'eau

5.1.3 Carte des ouvrages concernés par des travaux de contnuité au ttre des tronçons
de cours d’eau (liste 2)

5.1.4 Carte des territoires à risques importants d’inondaton (TRI) et des stratégies
locales de geston des risques d’inondaton associées (SLGRI)

5.2 ATLAS CARTOGRAPHIQUE → ENJEUX EAU POTABLE

5.2.1 Carte d’avancement de la protecton réglementaire des captages

5.2.2 Carte des captages prioritaires

5.2.3 Carte de non-conformité microbiologique de l’eau potable en 2015

5.2.4 Carte de non-conformité physico-chimique de l’eau potable en 2015

5.2.5 Cartes 5E-A et B du SDAGE sur les ressources stratégiques pour l’alimentaton en
eau potable

5.2.6 Cartes 7A-1, 7A-2 et 7B du SDAGE relatves aux secteurs en déséquilibres
quanttatfs

5.2.7 Carte des rendements de réseaux d’eau potable

5.3 ATLAS CARTOGRAPHIQUE → ENJEUX ASSAINISSEMENT

5.3.1 Carte des zones sensibles à l’eutrophisaton (arrêtés du 9/02/2010 et 21/03/2017)

5.3.2 Carte 5B-A du SDAGE relatve aux milieux aquatques fragiles vis-à-vis des
phénomènes d’eutrophisaton

5.3.3 Carte des mesures relatves à l’assainissement inscrites au programme de mesures
du SDAGE 2016-2021

5.3.4 Carte des systèmes d’assainissement non conformes (SISPEA)

49



Stratégie d’Organisation des Compétences Locales de l’Eau  Annexes (sommaire)

5.4 ATLAS CARTOGRAPHIQUE → ENJEUX DE STRUCTURATION

5.4.1 Carte d’évoluton des EPCI FP du bassin

5.4.2 Carte des secteurs prioritaires pour la créaton d’EPTB ou d’EPAGE

5.4.3 Carte des EPCI FP ayant antcipé la compétence GEMAPI avant le 1er janvier 2018

5.4.4 Carte des SAGE en cours

5.4.5 Carte des contrats de rivières en cours

5.4.6 Carte des PAPI en cours

5.4.7 Carte des EPTB existants

5.4.8 Carte de l’investssement fnancier des départements et régions dans les PAPI et
contrats de milieux

5.4.9 Carte du prix de l’eau

5.4.10 Carte des services d’eau potable au 31 décembre 2016

5.4.11 Carte des services d’assainissement collectf au 31 décembre 2016

5.4.12 Carte des services d’assainissement non collectf au 31 décembre 2016

5.5 IMPACT SUR LES SYNDICATS PRÉEXISTANTS DU TRANSFERT
AUX EPCI FP DES COMPÉTENCES EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT

5.6 LISTE DES COMPÉTENCES LOCALES DE L’EAU

5.7 LISTE DES PRINCIPAUX SYNDICATS QUI INTERVIENNENT DANS
LE GRAND CYCLE DE L’EAU

5.8 DOCTRINE DU BASSIN RHÔNE-MÉDITERRANÉE POUR
RECONNAÎTRE ET PROMOUVOIR LES EPTB ET LES EPAGE

5.9 ACRONYMES ET DÉFINITIONS
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Bloc communal Les communes et leurs groupements

CDCI Commission Départementale de Coopératon Intercommunale

CE Code de l’Environnement

CGCT Code Général des Collectvités Territoriales

Cycles de l ’eau
(pett et grand)

Pett cycle de l’eau : enjeux qui touchent à l’assainissement et à l’eau potable.
Grand cycle de l’eau : enjeux qui touchent à la geston des cours d'eau et des nappes.

DUP Déclaraton d’Utlité Publique

EPAGE Établissement Public d’Aménagement et de Geston des Eaux

EPCI FP Établissements Publics de Coopératon Intercommunale à Fiscalité Propre. 
Les seuils donnés ci-dessous ne tennent pas compte des diverses exceptons possibles : 
- Communautés de Communes : 15 000 → 50 000 habitants,
- Communautés d’Agglomératon : 50 000 → 250 000 habitants,
- Communautés Urbaines : 250 000 → 400 000 habitants, 
- Métropoles : nombre d’habitants > 400 000. 

EPTB Établissement Public Territorial de Bassin

GEMAPI 
(compétence)

Geston des Milieux Aquatques et Préventon des Inondatons

MAPTAM
(Loi du 27/01/2014)

Modernisaton de l’Acton Publique Territoriale et d’Afrmaton des Métropoles. 

NOTRe
(Loi du 8/08/2015)

Nouvelle Organisaton Territoriale de la République

PAPI Programme d’Acton de Préventon des Inondatons

PGRE Plan de Geston de la Ressource en Eau

PdM Programme de Mesures du SDAGE

PGRI Plan de Geston des Risques d’Inondaton 

PLU(i) Plan Communal d’Urbanisme (inter-communal)

PNR Parc Naturel Régional

SAGE Schéma d’Aménagement et de Geston des Eaux

SATEP Services d’Assistance Technique en Eau Potable

SATESE Services d’Assistance Technique aux Exploitants de Statons d’Épuraton

SDAGE Schéma Directeur d’Aménagement et de Geston des Eaux

SDCI Schéma Départemental de Coopératon Intercommunale

SISPEA Système d’Informaton sur les Services Publics d’Eau et d’Assainissement

SLGRI Stratégies Locales de Geston des Risques d’Inondaton

SOCLE (de bassin) Stratégie d’Organisaton des Compétences Locales de l’Eau

SOCLE local Schéma d’Organisaton des Compétences Locales de l’Eau

SPANC Service Public d’Assainissement Non Collectf

TRI Territoire à Risques Importants d’inondaton
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